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conditions cadres pour une prise en compte systématique de la 
dimension environnementale dans la politique, l’économie et la 
société au niveau national, régional et local. Le programme, 
mandaté par le Ministère fédéral allemand de la Coopération 
économique et du Développement (BMZ) intervenait dans la 
prévention environnementale et le contrôle de la pollution, la 
décentralisation des compétences en matière d’environnement 
y compris la gestion communale des déchets, la coopération 
dans le domaine de la technologie environnementale, ainsi que 
la communication et l’éducation environnementale et la partici-
pation du secteur privé à la fourniture des biens et services de 
l’environnement. 

Le PPE était mis en œuvre par la Deutsche Gesellschaft für In-
ternationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH, en collaboration 
avec le Ministère tunisien chargé de l’environnement et les or-
ganismes sous la tutelle de ce dernier: l’Agence Nationale de 
Protection de l’Environnement (ANPE), l’Agence Nationale de 
Gestion des Déchets (ANGed) et le Centre International des 
Technologies de l’Information de Tunis (CITET).

Le PPE a contribué à conférer à la Tunisie un rôle de précurseur 
en matière de protection de l’environnement dans la région de 
l’Afrique du Nord. Le PPE a développé des approches de par-
ticipation participatives, que ce soit au niveau des communes 
avec les plans communaux de gestion des déchets ou au niveau 
des gouvernorats avec les plans régionaux d’environnement 
et de développement durables. Le programme a également 
appuyé l’introduction de la législation environnementale, l’in-
troduction d’instruments novateurs tels les études environnemen-
tales stratégiques et une plus grande implication du secteur privé 
dans le management environnemental à travers la certification 
ISO 14001 et l’introduction de la responsabilité sociétale d’en-
treprise. En outre, le PPE a aidé à l’amélioration des institutions 
publiques de l’environnement par l’initiation du développement 
organisationnel et de la gestion des connaissances en leur 
sein. Enfin, dans une perspective de durabilité, le programme 
a contribué à la mise en place d’un programme d’éducation 
environnementale pour les élèves avec l’enviromobile. Les pres-
tations et produits du programme PPE ont été développés avec 
les organismes partenaires, qui continueront à les utiliser et à 
les développer dans le cadre de l’exécution de leurs activités et 
missions respectives.
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L’idée de ce livre est née d’une expérience inédite de la GIZ avec deux organisations publiques tunisiennes : le 
Centre International des Technologie de l’Environnement de Tunis et l’Agence Nationale de Protection de l’Envi-
ronnement. La première a démarré en 2007 et la seconde en 2012. C’est en effet pour la première fois en Tu-
nisie qu’une démarche de Knowledge Management est expérimentée avec des organismes gouvernementaux, 
alors que l’engagement des entreprises privées dans ce domaine est encore assez timide. C’était une véritable 
aventure ! Tout d’abord à cause de son caractère innovateur et parfois trop exigent, ensuite, du fait qu’elle a été 
conduite à un moment où le pays, la Tunisie, traverse une phase critique de son histoire, une époque de trans-
formations profondes, une époque tout simplement révolutionnaire. Les organisations publiques ont été fortement 
affectées par ce contexte : baisse des allocations budgétaires de l’État, changements fréquents des dirigeants, 
revendications syndicales. Conduire des processus de changement organisationnels, et la gestion des connais-
sances en est un, au milieu d’un tel contexte, ce n’est pas qu’une aventure, c’est un grand défi. C’est ainsi que 
nous l’avons pris. Mais nous n’étions pas seuls à avoir affronté ce défi. Un bon nombre de femmes et d’hommes 
de ces mêmes institutions ont cru au bien-fondé de la démarche et s’y sont accrochés, parfois contre marée. Ils 
se retrouveront dans ce manuel. Ceux qui n’ont pas encore embarqué, dirigeants qu’ils soient ou subordonnés, 
ils sont invités à lire ce livre et à se regarder eux-mêmes à l’intérieur de leur organisation, ils s’y retrouveront 
également quelque part, pour ceux-là il est encore temps d’embarquer l’arche de la gestion des connaissances.

Gérer les connaissances dans une organisation, c’est un impératif pour son développement, voire pour sa 
survie, car la substance même de toute organisation humaine est la production et le partage de savoir. L’en-
semble de la communauté d’une entreprise, dirigeants et personnel, est concernée par la gestion du savoir, ils 
doivent tous avoir à l’esprit et à tout moment, que rien ne se fait s’il n’y a pas un partage et une accumulation 
des connaissances. Les métiers d’une entreprise, son organisation interne, son système d’information, la gestion 
de ses ressources humaines et ses relations avec les parties prenantes, dépendent de la manière avec laquelle 
les connaissances sont gérées. Tout cela, avec ses valeurs intrinsèques, forment la culture d’une organisation.

De la modeste expérience du programme pour l’environnement de la GIZ avec ses partenaires, en matière d’in-
troduction de la gestion des connaissances dans des organisations publiques tunisiennes, cinq enseignements 
peuvent être tirés.

L’expert que nous avions engagé est l’auteur de ce livre : Prof Klaus North, qui lui-même avait contribué au 
développement du système KM du siège de la GIZ à Eschborn au milieu des années 2000. North a adopté 
une démarche participative et interactive avec les groupes bénéficiaires. Lors de la première mission, nous 
avons fait effectuer par un spécialiste des systèmes d’information un diagnostic de l’infrastructure informatique. 
Le diagnostic des processus et de l’organisation a montré des défaillances importantes. Nous avons alors mo-
difié l’approche pour travailler plus sur les métiers de l’organisation partenaire, puis sur sa vision et sa stratégie. 
Enseignement n° 1: La gestion des connaissances n’est pas un système d’information informatisé. C’est bien 
plus que cela: c’est avant tout une culture d’entreprise, une culture de développement et de partage continus 
du savoir.

La suite du processus était relativement longue. On a du passer par plusieurs étapes logiques et itératives entre 
le personnel d’une part et la direction d’autre part. C’est là où le processus a connu des moments parfois longs 

Préface



4

et difficiles. Cela a nécessité un processus de négociations entre les différents acteurs internes. Enseignement n° 
2: La mise en place d’un système de gestion des connaissances implique des changements parfois profonds 
dans une organisation.

Comme dans tout processus de changement, il faut qu’il y ait de l’énergie. Cette énergie doit venir de quelque 
part parmi les groupes d’acteurs dans l’organisation. Nous avons alors travaillé sur ce volet là pour cerner 
l’endroit d’où pouvait venir cette énergie. Le facteur motivation des uns et des autres est primordial! Il était à la 
fin possible d’identifier un groupe d’individus qui y croyaient. Enseignement n° 3: En l’absence d’une énergie 
interne qui s’affirme, les chances de réussite du changement, dont le KM en fait partie, seront minimes.

Le concept clé qui se trouve à la base d’un SKM est celui de «produit». La première étape dans le processus 
KM selon notre expérience consistait alors à pousser l’ensemble du groupe à définir de manière tangible les 
produits (ou prestations) de leur organisation. Quels sont nos produits? Dans quel but nous faisons ces produits? 
Pour qui les faisons-nous? Comment produisons-nous ces produits? Qui est impliqué parmi le personnel interne et 
les sous-traitants dans la fabrication des produits? Quelles sont leurs niveaux de compétence et de qualification? 
Ces compétences sont-elles au top et au niveau souhaité? Et la question clé dans tout cela est: nos savoir et 
savoir faire (connaissances) sont-ils bien définis, bien connus, donc bien documentés et explicites? Il fallait donc 
passer par la documentation des produits. Enseignement n° 4: L’approche par les produits est l’épine dorsale 
de la gestion des connaissances et la documentation des produits est un art en soi!

A partir de là, les autres pièces du puzzle commençaient à apparaître l’une après l’autre : la gestion des com-
pétences; la stratégie commerciale et le marketing; l’organisation du travail; le travail collaboratif; la commu-
nication interne; la motivation du personnel; l’identité de l’entreprise et, à la fin, les systèmes d’information (au 
sens TIC). Enseignement n° 5: La mise en place d’un système de gestion des connaissances est un processus 
complexe et long, mais à la fin faisable.

La gestion des connaissances ne se limite pas à l’organisation informatique ou aux systèmes d’information, mais 
elle les dépasse pour embrasser les questions plus profondes de vision, d’identité de valeurs d’une organisation, 
de culture d’entreprise, de gestion des ressources humaines et de développement des compétences, de travail 
en réseau et de positionnement stratégique. La gestion des connaissances offre une panoplie d’instruments et 
d’astuces aux dirigeants et aux cadres des entreprises pour les aider à développer et à se développer dans un 
environnement en perpétuel changement. Le livre qui est entre vos mains nous donne l’essence de l’approche 
KM, ses évolutions récentes, ses avantages et ses limites, tout cela appuyé par des exemples pratiques, qui ne 
sont autres que le fruit de l’expérience.

L’adage arabe dit : « tout récipient déborde de son contenu, sauf celui du savoir, plus il est rempli, plus il en 
demande ». Bonne lecture.

Tunis, Novembre 2013.
Le Programme tuniso-allemand pour l’environnement de la GIZ.
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1. 	 Pour quelle raison la gestion 
	des  connaissances et du capital 
	i ntellectuel est-elle de nos jours 

autant débattue?
Nous assistons de nos jours à une mutation structu-
relle mondiale des activités à fort coefficient de main 
d’œuvre à des activités à fort coefficient de connais-
sances. Des modifications plus rapides du marché, 
des vitesses d’innovation plus élevées, des attentes 
de la part des citoyens et des clients, de services 
performants, transparents en leur faveur, exigent de 
nouvelles formes de gestion de la part des orga-

Résumé introductif 

nisations. Les potentialités de rationalisation et de 
différenciation traditionnelles sont largement épui-
sées. Les ressources immatérielles recèlent en elles 
des potentiels de création de valeur et d’efficience 
encore insoupçonnés. Le développement des tech-
nologies de l’information et de la communication, 
les réseaux sociaux, offrent la possibilité de stocker 
de nombreuses informations à moindre coût et de 
permettre à des personnes de travailler à distance 
tout en échangeant les informations de manière in-
teractive.

2.	Q uelle importance a le savoir en 
tant que facteur de compétitivité?

Le savoir ou les connaissances sur les clients les fi-
délisent tout en permettant de déceler leurs besoins 
actuels et futurs (mieux que les concurrents) afin de 
mieux y répondre. Le savoir sur les concurrents et 
sur les organisations innovantes permet d’apprendre 
d’eux et de repositionner son organisation. Le sa-
voir-faire concernant les processus et le transfert des 
meilleures pratiques augmentent la productivité et la 
qualité. La „concurrence de commodité“ avec des 
produits et prestations de services standards est de 
plus en plus supplantée par une offre complète de 
prestations de services différenciée, unique, sur me-
sure, satisfaisant aux exigences des clients ou des 
citoyens. Une présentation transparente du capital 
intellectuel de l’organisation, augmente son attracti-
vité auprès des investisseurs. Des avantages concur-
rentiels durables générés par le savoir sont atteints 
lorsque le savoir de l’organisation n’est pas ou est 
difficilement imitable ou transférable. Cela vaut par 
ex. pour le savoir-faire des équipes de collabora-
teurs, pour les brevets, les réseaux personnels et or-
ganisationnels ainsi que pour une culture de l’orga-
nisation encourageant parfaitement la coopération 
et l’échange de connaissances. La capacité d’ap-
prentissage d’une organisation et sa capacité de 
délestage de savoirs jugés inintéressants (apprendre 

«L’entreprise est le lieu où s´organisent les savoirs 
et les intelligences individuels en une intelligence 

collective créatrice capable d´entreprendre», 
Jacques Morin.

La gestion des connaissances
10 questions-réponses

1.	 Pour quelle raison la gestion des connaissances et 
du capital intellectuel est-elle de nos jours autant 
débattue?

2.	 Quelle importance a le savoir en tant que facteur 
de compétitivité?

3.	 Que signifie le savoir d’une organisation?

4.	 Pouvons-nous mesurer le savoir?

5.	 Que signifie la gestion des connaissances?

6.	 Quels sont les obstacles au renforcement, à l’ex-
ploitation et au transfert des connaissances?

7.	 Comment pouvons-nous promouvoir le renforce-
ment et l’exploitation des connaissances?

8.	 Comment pouvons-nous créer des conditions-
cadres propices au renforcement des connais-
sances?

9.	 Comment pouvons-nous concevoir les processus 
et les structures d’une organisation intelligente?

10.	Que devrait entreprendre une organisation en 
premier, lors de l’introduction de sa stratégie de 
gestion des connaissances? 



8

ou oublier) sont très importants à l’ère de la création 
de valeur à fort coefficient de connaissances. 

3. 	Q ue signifie le savoir 
	d ’une organisation?
Le savoir d’une organisation englobe, entre autres, 
les brevets, les processus, les technologies, les com-
pétences et les expériences des collaborateurs, les 
informations sur les clients, les marchés et les four-
nisseurs. Le savoir naît dans un contexte spécifique 
et ne peut donc pas être considéré en dehors de ce 
contexte. Il est lié aux personnes, d’une manière le 
plus souvent inconsciente (savoir implicite). Lorsque 
par ex. un peintre nous explique en détails comment 
il a peint son tableau, nous ne sommes pas pour au-
tant en mesure de le reproduire. Cette complexité du 
savoir a pour conséquence de ne pas pouvoir être 
intégralement stocké dans un manuel pour, détaché 
des personnes, être transféré à d’autres. Le savoir 
n’est pas un „plat surgelé“ pouvant être stocké à 
volonté, puis dégelé et consommé. 

4. 	 Pouvons-nous mesurer le savoir?
L’expérience nous enseigne que tout ce qui ne peut 
pas être mesuré, est dans le quotidien d’une organi-
sation, très peu considéré. Ainsi certaines organisa-
tions qualifient leur savoir de „capital intellectuel“ ou 
de capital en savoir ou en connaissances. Elles ont 
commencé à expérimenter l’établissement de bilans 
des connaissances et à développer des indicateurs 
se rapportant aux clients, aux collaborateurs, aux 
processus, aux innovations et au capital financier. Le 
„tableau de bord équilibré “de Kaplan et Norton en 
est une excellente illustration. Nous sommes toutefois 
encore loin de pouvoir mesurer le savoir d’une orga-
nisation d’une manière globale.

5. 	Q ue signifie la gestion 
	des  connaissances?
La gestion des connaissances a pour objectif d’ex-
ploiter les connaissances (ou le savoir) d’une ma-
nière optimale, de les développer pour les intégrer 
dans de nouveaux produits, prestations de services, 
processus et champs d’activités. Comme pour le ca-
pital financier, le capital en connaissances doit être 
multiplié pour conduire à une valorisation durable 

de l’organisation. La gestion des connaissances ne 
s’arrête pas aux frontières de l’organisation, mais 
inclut les clients, les fournisseurs, les partenaires et 
réseaux. La gestion des connaissances réalise donc 
une ouverture vers l’intérieur mais aussi vers l’exté-
rieur. Elle implique les tâches et objectifs suivants : 
•	 Mise à disposition des connaissances : Garantir 

que les connaissances nécessaires sont dispo-
nibles pour le bon déroulement des processus 
d’affaires.

•	 Développement des connaissances : Garantir 
que les connaissances sont développées aux 
endroits les plus appropriés de l’organisation ou 
même en dehors de l’organisation.

•	 Transfert des connaissances : Garantir que les 
connaissances sont exploitables et transférables 
d’une manière optimale.

•	 Appropriation des connaissances : Garantir que 
chaque collaborateur de l’organisation est dis-
posé à apprendre.

•	 Développement continu et sauvegarde des 
connaissances : Garantir que les connaissances 
sont régulièrement actualisées, consolidées, dé-
veloppées et que celles, devenues obsolètes, 
sont „oubliées.“

•	 Sauvegarde des connaissances : Garantir que 
les connaissances sont protégées contre les imi-
tations ou les pertes. 

De nos jours il est beaucoup débattu sur la question 
de pouvoir ou non gérer les connaissances. L’ap-
proche d’une „écologie du savoir“ souligne le fait 
que l’organisation doive notamment créer les condi-
tions appropriées, pour la croissance de la „plante 
connaissances“.

6. 	Q uels sont les obstacles au 
	re nforcement, à l’exploitation et 

au transfert des connaissances?
Nous pouvons dans les organisations déceler de 
nombreux obstacles, entre autres : 
•	 La structure organisationnelle (par ex. les dépar-

tements, services, succursales, centres de profit) 
et les valeurs vécues de l’organisation posent 
leurs limites. Le savoir est une puissance bien 
gardée. Le syndrome du „n’est pas inventé ici“ 
entrave le transfert des connaissances. 
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•	 Les systèmes de rémunération et d’évaluation in-
citent trop peu au partage des connaissances. 

•	 Des processus efficaces de renforcement et de 
transfert des connaissances manquent. Le soutien 
technique et informationnel est insuffisant et peu 
convivial. 

7. 	C omment pouvons-nous 
	pr omouvoir le renforcement et 

l’exploitation des connaissances?
La gestion intelligente consiste à encourager des 
actions entrepreneuriales et une coopération axée 
sur des objectifs et des représentations de valeurs 
propres à toute l’organisation, de telle sorte que la 
réussite à court terme des services et le renforcement 
à long terme des capacités de l’organisation soient 
garantis.

Jack Welsh de General Electric l’a ainsi formulé: 
«Ce que nous voulions créer était un hybride, une 
entreprise avec la portée et les ressources d’une 
grande entreprise (le corps) mais la soif d’ap-
prendre, le besoin de partager et le penchant à 
l’action (l’âme) d’une petite entreprise.» 

Trois conditions sont à remplir pour un renforcement 
et un transfert efficaces des connaissances au sein 
d’ une organisation :
•	 Conditions-cadres : La vision et les valeurs de 

l’organisation, les bases de la gestion et les sys-
tèmes de stimulation doivent coupler la réussite 
des unités, à la contribution au développement 
de toute l’organisation.

•	 Règles du jeu : Il faut créer au sein de l’organi-
sation un «marché des connaissances» avec des 
offres et des demandes. 

•	 Processus/Structures : Il faut développer des sup-
ports et des moyens efficaces de renforcement et 
de transfert de connaissances.

8. 	C omment pouvons-nous créer 	
des conditions-cadres propices au 
renforcement des connaissances?

Des conditions-cadres favorisant le renforcement des 
connaissances et «l’écologie du savoir», impliquent 
en premier lieu l’établissement d’un système de va-
leurs marqué par la confiance, la coopération et 
l’ouverture permanente aux changements.

Les objectifs et les systèmes de stimulation se rap-
portent de nos jours dans la plupart des organisa-
tions, aux services ou aux unités. La performance 
individuelle est plus honorée que la collaboration. 
Avec l’intérêt croissant pour la gestion des connais-
sances, les organisations commencent à prendre 
en considération dans leurs systèmes d’évaluation, 
des contributions au renforcement et au transfert des 
connaissances, mesurables. Dans la rétribution des 
cadres dirigeants, la réussite globale de l’organisa-
tion est ce qui importe le plus pour promouvoir le 
transfert des connaissances et la collaboration entre 
les unités. 

A travers l’introduction d’un „tableau de bord équili-
bré“, les indicateurs financiers traditionnels peuvent 
être complétés par des critères touchant aux compé-
tences (se rapportant aux clients, aux collaborateurs, 
aux processus, aux innovations, etc.) Pour l’exploi-
tation et l’accroissement du capital intellectuel, les 
organisations désignent de plus en plus des gestion-
naires des connaissances (knowledge manager) et 
des responsables au niveau des directions. Mais le 
succès est fortement tributaire de l’implication et du 
soutien clair des directeurs en faveur de la gestion 
des connaissances. 

9. 	C omment pouvons-nous concevoir 
les processus et les structures 
d’une organisation intelligente?

Les offres et les demandes de savoir s’articulent dans 
l’organisation à travers la création d’un marché des 
connaissances où les offreurs et les demandeurs 
entrent en contact. Les conditions d’échange des 
connaissances sont établies. 
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Que signifie cela concrètement? Il faut tout d’abord 
créer la transparence :“Qui sait quoi à l’intérieur de 
l’organisation?“ Des organisations se sont inspirées 
des annuaires téléphoniques pour créer leurs propres 
„Pages Jaunes“ ou des „profils de collaborateurs“. 
La méthode du benchmark, la concurrence ami-
cale, etc., permettent d’identifier les „meilleures pra-
tiques.“ Des centres de compétences rassemblent 
différents savoir-faire. Des prestataires de services 
internes à l’organisation entrent en concurrence réci-
proque, ainsi qu’avec des prestataires externes. Les 
meilleures pratiques et les compétences spécialisées 
de pointe sont mises en évidence.

Après que l’offre de savoir ait été présentée d’une 
manière transparente, offreurs et demandeurs sont 
mis en contact. Les réseaux formels et informels (par 
ex. les communautés de pratiques) prennent de plus 
en plus d’importance. Des marchés des connais-
sances, des prises de contact via internet, des pré-
sentations, des échanges d’expériences sont autant 
de possibilités de mises en contact des offreurs avec 
des demandeurs de savoir.

Pour la réussite de cet échange de connaissances ou 
du développement commun des connaissances, un 
intérêt commun des offreurs et des demandeurs de 
connaissances est toutefois déterminant. L’échange 
et le développement des connaissances peuvent 
se réaliser à travers des réseaux de compétences, 
des projets coopératifs, des rotations de personnel, 
l´élaboration d´un manuel de procédures, la carto-
graphie des processus et des informations sur les 
clients, etc.

10. 	Q ue devrait entreprendre une 	
organisation en premier, lors de 	
l’introduction de sa stratégie de 	
gestion des connaissances?

L’expérience nous enseigne qu’un processus de 
changement combiné de haut en bas (top down) et 
de bas en haut (bottom up), soutenu par des tech-
niques de l’information appropriées, est un gage de 
succès. D’autres approches étant par ailleurs, égale-
ment concevables.

Les mesures suivantes sont à envisager:
•	 La direction de l’organisation doit absolument se 

prononcer clairement en faveur de la gestion des 
connaissances: „Le renforcement et le transfert 
des connaissances ont une très grande impor-
tance, car ils permettent d’assurer une compétiti-
vité durable de notre organisation. C’est sur ce 
point que les cadres dirigeants et les collabora-
teurs seront évalués.“

•	 Les systèmes de gestion et de stimulation des 
performances doivent être restructurés selon l’op-
tique de la gestion des connaissances. Des indi-
cateurs appropriés doivent être développés afin 
d’évaluer la réussite commerciale, du point de 
vue de la gestion des connaissances.

•	 Des réseaux de compétences et des communau-
tés de pratiques, pour le transfert des connais-
sances dans l’organisation et à partir de l’ or-
ganisation (par ex. vers les fournisseurs) doivent 
être structurés.

•	 Il faut commencer à instaurer quelques bonnes 
pratiques de gestion des connaissances avec 
ceux qui sont intéressés et envisagent de pro-
duire des résultats à court terme.



11

1. L’organisation intelligente 
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1.1 	 La création de valeur par les 
connaissances 

La capacité d’innovation, l’efficacité, l’atteinte des 
objectifs et la rentabilité d’une organisation sont de 
nos jours fortement tributaires de la manière dont 
elle parvient à diffuser au sein de son personnel 
toutes les connaissances acquises dans le cadre de 
son activité, ainsi qu’ à sa capacité à développer 
ces connaissances mais aussi les compétences de 
ses employés. 
Qu’elles soient des entreprises, des structures édu-
catives, des administrations publiques, des associa-
tions, des réseaux, ou autres, aujourd’hui toutes les 
organisations sont évaluées sur leur capacité à créer 
de la valeur grâce à leurs connaissances. 
Bien que ce raisonnement semble à priori plausible, 
les conclusions qu’il induit quant aux effets béné-
fiques sur les résultats commerciaux et la création de 
valeur ajoutée fondé sur les connaissances et com-
pétences, sont encore floues pour de nombreuses 
organisations. 
Bien souvent les stratégies manquent bien moins que 
la capacité à savoir identifier à un niveau opération-
nel les compétences appropriées, les mobiliser, les 
développer, les mettre en réseau et les sauvegarder.

Êtes-vous dans votre organisation à la recherche de 
solutions aux problèmes suivants?

1.	 Sauvegarde des connaissances menacées par 
le départ à la retraite des seniors 

2.	 Acquisition sur un court délai d’une expertise 
fiable pour une nouvelle mission

3.	 Garantie que pour une seule question est four-
nie une seule réponse, quel que soit le service 
contacté ou le canal d’information utilisé (télé-
phone, site internet, guichet) ou élaboration de 
questionnaires normalisés.

4.	 Identification des meilleures pratiques 

5.	 Apprentissage sur la base de projets, dossiers, 
activités 

6.	 Garantie d´accès à toutes les informations et do-
cuments pertinents

I. L’organisation intelligente 

Le secteur public découvre la gestion des 
connaissances

Après que la gestion des connaissances ait suscité l’intérêt 
des grandes entreprises du secteur privé, l’intérêt du secteur 
public pour la gestion des connaissances se fait de plus en 
plus ressentir. 
L’administration, le système de santé, le secteur de l’enseigne-
ment, de la sécurité, les ministères, le parlement, etc. sont au-
tant d’institutions se prêtant tout à fait à la gestion des connais-
sances. Chaque citoyen devrait avoir accès aux informations 
et aux conseils délivrés par des interlocuteurs compétents. Les 
administrations devraient rendre accessibles à un large public 
leurs connaissances sur le développement du marché du tra-
vail et les offres de formation. 
Des processus standardisés permettent un échange d’expé-
riences et un transfert des meilleures pratiques. Les résultats 
des études PISA (Programme PISA ou Programme international 
pour le suivi des acquis des élèves) montrent toute l’impor-
tance de la gestion des connaissances dans le secteur de 
l’enseignement. 
Un échange extra-scolaire et des concepts pédagogiques 
réussis, un traitement didactique de contenus spécifiques, une 
supervision et un encadrement des nouvelles évolutions tech-
niques se trouvent être largement encouragés. 
La collaboration entre les acteurs les plus performants, la for-
mation des médecins et techniciens du secteur de la santé, une 
vue d’ensemble sur l’efficacité des médicaments, des conseils 
en ligne à l’intention des patients, ne sont que quelques points 
susceptibles d’ expliquer l’intérêt de la gestion systématisée 
des connaissances dans le secteur de la santé.
L’approche du concept est, dans le secteur de la sécurité, bien 
différente. 
Sous l’appellation-clé : “Nouvelle gestion publique“ (New Pu-
blic Management) nous retrouvons de nombreuses initiatives 
de transfert des méthodes de gestion du secteur privé vers le 
secteur public, dans le but d’accroître le service à la clientèle 
et la rentabilité. La gestion des connaissances est un élément 
essentiel dans l’information et l’orientation efficace du citoyen. 
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La gestion des connaissances peut vous aider à trou-
ver les solutions appropriées.

Trois forces motrices de la société 
de la connaissance 
Dans un monde de plus en plus globalisé et multicul-
turel, les problématiques sociales, économiques et 
écologiques se révèlent toujours plus complexes et 
épineuses. L’importance croissante de la ressource 
Savoir peut trouver son origine dans trois forces mo-
trices interdépendantes illustrées Fig. 1.1

�� La mutation structurelle des activités à fort coeffi-
cient de main-d’œuvre et de capital en des activi-
tés à fort coefficient d’informations et de connais-
sances signifie que l’entreprise commercialise de 
plus en plus d’informations, de connaissances, 
de produits intelligents et de services. La main-
d’œuvre et le capital sont remplacés par le sa-
voir en tant que ressource rare. Cette mutation 
structurelle conduit à des formes modifiées de 
l’organisation et des transactions dans et entre 
les entreprises et à une redéfinition du rôle des 
cadres dirigeants et des employés. La valeur est 
de plus en plus déterminée par les biens incor-
porels. Même les organisations à but non lucratif 
dressent le bilan de leur «capital intellectuel». 

�� La mondialisation de l’économie modifie la 
division internationale du travail. Les pays au-
jourd’hui qualifiés de nations industrielles de-
viennent des nations du savoir. La production 
physique se fait de plus en plus dans les pays 
émergents et en développement. Des processus 
d’apprentissage internationaux s’accélèrent si 
bien que de nouveaux concurrents se bousculent 
sur la marché mondial sur des périodes toujours 
plus courtes. 

�� Les technologies de l’information et de la com-
munication permettent et accélèrent les transac-
tions bon marché et créent une transparence de 
l’information à l’échelle mondiale. Ainsi nous fai-
sons un pas de plus vers une concurrence idéa-
lisée de «l’information parfaite».Il en résulte des 
changements rapides du marché et des vitesses 
d’innovation plus élevées qui s’expriment, entre 
autres, dans la chute des prix, le raccourcisse-
ment des cycles de vie des produits, l’individua-
lisation des besoins des clients et l’émergence 
de nouveaux domaines d’activité. Un nouveau 
marché mondial de l’information se crée. Les 
technologies de l’information et de la commu-
nication représentent alors l’énergie, le «vent» 
que la mutation structurelle et la mondialisation 
attisent.

Figure 1.1 Trois forces motrices augmentent l’importance du savoir et capital intellectuel 

Mutation structurelle
 en une société de l’information 

et de la connaissance 

Technologies de l’information 
et de la communication Mondialisation 

•	 Accélèrent les transactions
•	 Réduisent les coûts des transactions

•	 Concurrence locale et mondiale
•	 Processus d’apprentissage internationaux
•	 Accélérés

•	 Transparence de l’information à l’échelle mondiale
•	  Conduite de processus commerciaux à l ‘échelle mondiale

Le capital intellectuel devient la ressource 
dominante de concurrence

L ’importance
de la 

ressource
 Savoir augmente
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L’Internet interactif Web 2.0 permet de nouvelles inte-
ractions et l’exploitation des idées et connaissances 
de nombreuses personnes. Le concept de crowdsour-
cing a été introduit pour désigner les réseaux marqués 
par l’interaction d’un grand nombre de personnes. 
Le constructeur automobile Fiat a fourni un bon 
exemple de crowdsourcing : Pour la conception de la 
nouvelle Cinquecento (Fiat 500), la firme a proposé 
à chaque internaute, sur la page web concept lab, la 
possibilité de collaborer à la conception du design. 
Après plusieurs millions de clics et plus de 250 000 
esquisses Fiat a pu découvrir la nouvelle Cinquecento 
selon les goûts des acheteurs potentiels.

Les connaissances – Une ressource à exploiter 
Afin de répondre à ces exigences, seules des per-
sonnes bien formées et compétentes capables de se 
préparer aux processus de changement et de déve-
lopper des solutions innovantes sont sollicitées.
De plus pour pouvoir agir même dans les périodes 
d’incertitude et de changement, il est important de 
toujours remettre en question ses propres compé-
tences, judicieusement les adapter et exploiter au 
mieux tout son potentiel personnel.
Une meilleure exploitation des connaissances dispo-
nibles dans les différents services de l’organisation, 
ou même celles des clients et fournisseurs, peut per-
mettre un accroissement vraiment significatif de la 
productivité et une amélioration de la qualité. Les 
cadres dirigeants que nous avons interviewé l’ont 
formulé ainsi : 

«Si nous connaissions tout le potentiel de savoir que 
renferme notre organisation, nous pourrions alors 
mieux répondre aux besoins des clients ou aux exi-
gences des citoyens, proposer des produits inno-
vants ou des prestations de services plus tôt, réagir 
plus vite aux changements et accroître notre effica-
cité et la qualité. En bref, nous pourrions plus vite 
être meilleurs.» (North, 1999, voir aussi Chap.5.1)

Bien que le désir «d’être meilleurs plus vite» vise à 
l’accroissement de l’efficacité et de la rentabilité, les 
paramètres fondamentaux de concurrence sont pas 
ou peu modifiés. Les organisations ne remettent rien 
de fondamental en question. 

Ainsi une grande entreprise d’électronique compense 
par un transfert amélioré des connaissances entre les 
unités de production, une baisse annuelle des prix.
Une administration publique réduit ses coûts grâce 
à une amélioration de sa gestion électronique des 
documents (GED). La question de savoir quelle orga-
nisation nous voulons devenir et ce que nous devrions 
changer, ne se pose donc pas ici. 

Aussi nous ne devons pas seulement exploiter et dé-
velopper les connaissances pour être «meilleurs plus 
vite» mais également pour être «différents progressi-
vement».
“Progressivement”, car cela signifie le passage à une 
nouvelle culture de l’organisation et de l’innovation, 
le résultat d’un processus très complexe devant être 
introduit, façonné, dirigé avec patience puis maîtrisé
«Différents», car suite au changement de la culture 
de l’organisation, avec une nouvelle configuration de 
ses ressources celle-ci n’est plus imitable ou seulement 
difficilement. Selon leur complexité les produits ou les 
prestations de services se trouvent imitables à court 
ou à moyen terme. La capacité organisée, ancrée 
dans l’entreprise, l’administration publique ou l’ONG 
de générer et développer des connaissances, les 
combiner d’une manière nouvelle, les transférer, les 
sauvegarder pour en extraire des solutions pour les 
besoins actuels et futurs des clients, des citoyens et 
de la société civile, n’est que difficilement imitable 
et constitue une source d’avantages compétitifs du-
rables. Dans la compétition des savoirs, la capacité 
à entreprendre est récompensée par des possibilités 
infinies de découvertes de pistes toujours plus avanta-
geuses (Romer, 1986). 

Les organisations sont des unités de moins en moins 
délimitables physiquement qui produisent à partir de 
ressources physiques des produits physiques. Afin de 
remplir leurs tâches complexes, elles doivent créer de 
plus en plus de réseaux et les gérer de manière par-
tenariale. D’une rivalité à une compétitivité créatrice 
et partenariale, d’un concept d’organisation institu-
tionnel axé sur la création de valeur à un concept 
d’organisation par processus axé sur la création de 
valeur, d’une gestion tendant à la méfiance à une 
gestion axée sur la confiance.



15

La vision pour les organisations de la société de la 
connaissance pose comme objectif, selon Bleicher, la 
création d’une organisation intelligente comme lieu 
de compétence systémique hautement flexible. 
L’intelligence signifie alors moins promouvoir le chan-
gement que savoir à quel moment il est nécessaire. 
C’est aussi être apte à remettre en question et rompre 
avec les habitudes. L’organisation intelligente pose 
comme condition, une culture de l’organisation qui 
n’est pas seulement marquée par un niveau élevé 
de confiance, mais qui se distingue aussi par une 
ouverture d’esprit et un non-conformisme. Dans un 
climat de coopération, des «zones d’essai» doivent 
être créées, telles des lieux d’apprentissage organisa-
tionnel dans une collaboration pleine de confiance et 
d’indulgence face à l’erreur (Bleicher, 2009, p 78 ).

Cependant le potentiel reconnu de la gestion des 
connaissances se heurte dans de nombreuses orga-
nisations à de grands problèmes de réalisation. En 
dépit de technologies de l’information sophistiquées, 
de multiples base de données, d’échanges d’expé-
riences enrichissants, de groupes de travail, de co-
mités de pilotage, etc, de nombreuses organisations 
ne parviennent pas, peu ou seulement avec de pé-
nibles efforts, à restituer et exposer clairement leurs 
connaissances, à exploiter les synergies et ainsi «ne 
pas continuellement réinventer la roue». La structure 
organisationnelle crée par ailleurs, des silos, c’est-à-
dire des services qui travaillent peu ou pas du tout 
ensemble.
Les valeurs vécues posent également, à côté de la 
structure organisationnelle, leurs limites. Le savoir en 
tant qu’ensemble de connaissances apparaît être une 
puissance vraiment bien gardée. Le syndrome du not 
invented here (non inventé ici), entrave le transfert des 
connaissances. Souvent les systèmes d’évaluation et 
de rémunération basés sur l’individualisme ne sont 
pas assez attirants pour inciter au renforcement et au 
transfert des connaissances.
 
Ces entraves font cependant face à la prise de 
conscience grandissante des employés et des cadres 
dirigeants de nombreuses organisations que « le ren-
forcement et l’échange de connaissances sont vitaux 
pour l’organisation et la propulsent en avant.»

Cette prise de conscience des cadres dirigeants et 
des employés est une bonne condition pour un pro-
cessus de changement et une nouvelle qualité de la 
concurrence. 

La gestion des connaissances a pour objectif 
que les connaissances et les compétences né-
cessaires à l’atteinte des objectifs stratégiques 
et opérationnels, se trouvent à disposition, 
soient utilisées, développées et sauvegardées. 

Le chemin qui mène à l’organisation intelligente, 
débute par cinq questions fondamentales (voir aussi 
Fig.1.2) :
1.	 Quelle importance ont les connaissances pour 

notre réussite ou pour l’atteinte de nos objectifs?
2.	 Quels sont les objectifs stratégiques que nous vou-

lons prioritairement soutenir à travers la gestion 
des connaissances? 

3.	 Quelles sont nos connaissances actuelles et de 
quelles connaissances aurons-nous besoin à l’ave-
nir pour garantir durablement notre compétitivité 
ou pour atteindre nos objectifs? 

4.	 Comment traitons-nous, au sein de notre organisa-
tion, la ressource qu’est le savoir?

5.	 Comment devrions-nous organiser et développer 
notre entreprise ou notre organisation afin de faire 
face aujourd’hui et demain à la compétition des 
savoirs?

Figure 1.2. Questions fondamentales pour la gestion 
d’une organisation intelligente

Avant de répondre à ces questions nous devons 
comprendre pourquoi la ressource qu’est le savoir se 
révèle si importante précisément aujourd’hui et com-
ment elle peut devenir compétitive.

Créer et développer 
de nouveau produits, 

prestations et domaines 
d’activités 

Accroître la efficacité et
rentabilité

Garantir l’attractivité pour
 les parties prenantes 

 De quelles 
connaissances 
disposons-nous 
aujourd’hui et 

comment 
les exploiter de 

manière
 optimale?

 De quelles 
connaissances 

aurons-nous besoin 
dans l’avenir et 

comment nous les 
procurer ou les 

générer ?
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Exemple : Société d’ ingénierie K & P : Apprendre rapidement

Des études environnementales et des plans d’enfouissement technique sont réalisés sur deux sites d’une société 
d’ingénierie, avec environ trente collaborateurs. Sur cette mission ne réussiront que les ingénieurs qui exécutent 
les projets avec efficacité, apprennent vite de leurs erreurs et font leurs preuves en tant que spécialistes dans 
des domaines définis. L’esprit des collaborateurs s’étant ouvert à des connaissances hautement spécialisées 
sur les solutions, sur les erreurs d’analyse à ne pas commettre et les défauts de construction récurrents. 
Comment ces connaissances peuvent-elles être stockées, être accessibles à tous et être utilisées pour la forma-
tion des jeunes collaborateurs? 
Sur le réseau Intranet de la Société K & P se trouve répertorié tout ce qui se rapporte aux projets et aux thèmes 
associés, aussi bien les erreurs les plus fréquentes que les solutions appropriées. 
Si un expert doit réaliser une étude ou la planification d’un nouveau projet, il peut s’informer en consultant 
les banques de données Meilleures pratiques et Erreurs, sur les défauts de planification les plus fréquents, les 
identifier rapidement, repérer tous les éléments contribuant à la bonne solution. (Et dans le meilleur des cas, 
les éviter dans ses travaux futurs). Il en résulte un savoir collectif de la Société d’ingénierie, accessible à tous. 
Bien que les bénéfices de l’utilisation de la banque de Données-Solutions soient évidents, il n’est pas toujours 
facile de convaincre les employés de fournir et insérer leurs informations : Ils travaillent sous une forte pression 
des délais, les erreurs insérées dans les banques de données sont en partie les leurs, ainsi ils ne souhaitent 
pas y être systématiquement associés. Leurs propres expertises auront d’autant moins de valeur que d’autres 
personnes auront pris connaissance de leurs expériences semées d’erreurs.
La Société K&P est parvenue à convaincre quelques uns de ses employés d’y insérer des informations. Le 
remplissage croissant de la banque de données a augmenté son intérêt pour tout le personnel. Une culture de 
l’apprentissage à partir des erreurs commises a donc commencé à s’établir.

1.2 	 L’organisation intelligente : 
	 Diagnostic rapide

La capacité à générer et développer les connais-
sances en fonction de la demande, à les sauvegar-
der et à les exploiter de manière optimale pour la 
production et l’atteinte des objectifs de l’organisation, 
caractérise une organisation intelligente. L’importance 
de la ressource qu’est le savoir peut complètement 
varier. Pour les organisations dites à fort coefficient 
de connaissances comme, par ex., les administra-
tions publiques spécialisées, les cabinets d’expertise, 
de conseils en entreprise, les sociétés d’ingénierie et 
les laboratoires de recherche, la collaboration d’ex-
perts hautement qualifiés dans un processus ou un 
projet est décisive pour la qualité de la prestation. 
Par contre pour une entreprise en franchise telle que 
McDonalds, par ex., le renforcement et le transfert des 
connaissances équivaut à former efficacement selon 
un modèle standardisé et international, les employés 
ayant un niveau d’instruction minimal pour qu’ils attei-
gnent un niveau de compétence tout juste nécessaire 
à la réussite des affaires et par la suite, s’étendre 

très rapidement à travers le traitement standardisé et 
reproductible des connaissances organisationnelles.

L’organisation intelligente se distingue de l’organisa-
tion «ignorante» à travers une série de caractéristiques 
brièvement décrites ci-dessous. A la fin de ce chapitre 
le lecteur pourra choisir de classer son organisation ou 
son entreprise entre les pôles de «l’organisation non 
sensibilisée dans le domaine du savoir» et de «l’orga-
nisation intelligente». Ce diagnostic rapide permettra 
d’initier une sensibilisation à la question et de réaliser 
une auto-évaluation approfondie et un développement 
de mesures pour la mise en place d’une organisation 
intelligente. Nous conseillons au lecteur de consulter 
attentivement le diagnostic rapide en fin de chapitre. 
Le texte qui suit explicite ses différentes parties. 

Une organisation traditionnelle évoluera en organi-
sation intelligente si les exigences des clients ou des 
citoyens sont bien distinctes et nécessitent des trai-
tements sur mesure. L’organisation intelligente com-
pensera une demande de produits ou de prestation 
standard à travers une offre de solutions complètes 
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et élaborées. Cela vaut par ex. dans l’industrie de 
sous-traitance pour l’offre de modules et de systèmes, 
contrairement à l’industrie de production de pièces 
ou de composantes. 

Les secteurs à vitesses d’innovation élevées et cycles 
de vie des produits courts exigent un renforcement et 
un transfert de connaissances rapides.
La capacité à combiner les connaissances de diffé-
rents secteurs, services ou domaines d’activités pour 
trouver de nouvelles solutions revêt autant d’impor-
tance que la rapidité à générer de nouveaux do-
maines d’activités, proposer des prestations de ser-
vices de grande qualité et les développer.

Seulement si les parties prenantes (clients, société ci-
vile, administration publique, etc) sont intéressées par 
une amélioration durable de la qualité, de l’efficacité 
et de la capacité d’innovation de l’organisation et 
si elles exercent leur influence, elles pourront susciter 
une réelle motivation au changement.

Alors que les organisations traditionnelles traitent sou-
vent les connaissances comme des objets divisibles 
et stockables à volonté (tels des «plats surgelés»), 
pour l’organisation intelligente, le renforcement et le 
transfert des connaissances représentent un processus 
d’apprentissage individuel et collectif ne pouvant pas 
être complètement dirigé et maîtrisé. Les employés 
d’une telle organisation peuvent à juste titre recon-
naître qu’ils apprennent vite des autres organisations, 
des partenaires, des clients, de leurs fournisseurs et 
des universités. Les connaissances circulent efficace-
ment au sein de l’organisation et vers les clients, four-
nisseurs, partenaires d’une alliance, et inversement.

L’organisation intelligente est surtout caractérisée par 
des conditions-cadres laissant croître et prospérer au 
cœur de l’organisation la «plante connaissances». 
Nous pouvons dès lors parler d’«écologie du savoir». 
Les valeurs fondamentales et vécues de l’organisation 
sont alors la confiance, l’ouverture aux innovations et 
l’authenticité. 

La vision de l’organisation met l’accent sur l’impor-
tance des connaissances et de l’apprentissage dans 

l’atteinte des objectifs. Les principes de gestion et les 
systèmes de stimulation doivent être conçus de telle 
sorte qu’ils récompensent la performance individuelle 
et la contribution à la réussite globale de l’organisa-
tion. Ce qui dès lors suscite l’envie, non seulement 
pour la propre unité, de produire une bonne perfor-
mance, mais aussi à d’autres services, clients et four-
nisseurs de les aider à être meilleurs. 

Bien qu’il n’existe dans l’organisation traditionnelle au-
cun indice statistique sur le renforcement et le transfert 
des connaissances, l’organisation intelligente mesure 
les deux en se référant aux objectifs commerciaux. Un 
renforcement des connaissances détaché des objec-
tifs de l’organisation n’a aucun sens. Ces indices sont 
présentés dans des rapports et démontrent de quelle 
manière les connaissances contribuent au succès com-
mercial. Des indicateurs non financiers se rapportant 
aux clients, aux collaborateurs et aux processus ac-
quièrent de l’importance par rapport aux indices fi-
nanciers traditionnels de succès de l’organisation. 

Un changement significatif par rapport à l’organi-
sation hiérarchique traditionnelle réside dans le fait 
que pour l’organisation intelligente, les postes de ges-
tionnaire et les postes d´expert sont récompensés de 
la même manière. Alors que dans les organisations 
traditionnelles un nombre défini d’employés ou la res-
ponsabilité d’un certain budget est nécessaire pour 
gravir les échelons jusqu’au poste de chef de service 
ou de chef de département, dans l’organisation intel-
ligente, on atteint son poste dans l’entreprise, grâce 
aux connaissances et expériences dont on dispose et 
que l’on peut transmettre à d’autres, grâce à sa ca-
pacité à apprendre de façon autonome et grâce à sa 
capacité à transmettre aux collaborateurs la manière 
de s’approprier les connaissances. Un poste d’expert 
doit par ailleurs être retravaillé en permanence. 

Ces conditions-cadres sont appliquées dans l’orga-
nisation sur le plan opérationnel à travers un «mar-
ché des connaissances», dans lequel l’offre et la 
demande déterminent le renforcement et l’échange 
des connaissances. L’organisation intelligente crée la 
transparence : Chacun sait qui sait quoi à l’intérieur 
et à l’extérieur de l’organisation. Le transfert et le dé-
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veloppement des connaissances se plient à des inté-
rêts similaires. Les meilleures pratiques et les exper-
tises sont mises en lumière, offrant ainsi une impulsion 
permanente à l’imitation ou à l’apprentissage dans 
une concurrence loyale. 

Dans notre vision de l’organisation intelligente, les 
tâches opérationnelles se trouvent soutenues par di-
vers supports et médias. Un processus de transfert 
des connaissances est dans une telle organisation 
aussi bien défini que le déploiement de nouvelles 
prestations de service, domaines d’activités, produits 
et processus se trouvent structurés. Un coach ou un su-
perviseur de haut niveau doit encourager le renforce-
ment et le transfert des connaissances. Ces coachs ne 
gèrent pas les connaissances comme on gère les res-
sources financières, mais ils s’assurent que l’«écologie 
du savoir» concorde, que les règles du jeu fixées par 
le marché des connaissances sont respectées et ils 
encouragent les collaborateurs à se familiariser avec 
cette nouvelle forme d’organisation.

Les connaissances de l’organisation sont liées aux 
communautés de pratiques, également responsables 
de la diffusion et de la sauvegarde des connais-
sances. La loyauté des collaborateurs sera bien plus 
grande envers ces communautés de pratiques qu’en-
vers un service ou un département en particulier. 
Dans l’organisation intelligente, de nombreux projets 
coopératifs empiétant sur le fonctionnement ou sur la 
branche d’activité, encouragent la collaboration.

L’organisation intelligente applique la méthode du 
benchmark d’une manière intensive, aussi bien au ni-
veau interne qu’externe, met en lumière les meilleures 
pratiques, les répartit et cherche à savoir si elles sont 
appliquées dans les unités ou si non pour quelles 
raisons. Une multitude de groupes de résolution de 
problèmes met à disposition toutes les connaissances 
de ses membres. Le syndrome du NIH : not invented 
here ou : qui n’est pas inventé ici, est remplacé par 
le principe du SIS : Steal ideas shamelessly ou : Vole 
les idées sans la moindre honte.

La formation axée sur la pratique acquiert une très 
grande importance. Les processus individuels et col-

lectifs sont dirigés sans perdre la demande de vue. La 
collaboration et le transfert des connaissances dépas-
sent les limites des services. Les collaborateurs ne sont 
plus envoyés en formation mais dirigent eux-mêmes 
activement sur place leurs processus d’apprentissage.

Alors que dans l’organisation traditionnelle hiérarchi-
quement les contacts informels sont souvent très mal 
perçus, la collaboration et les contacts informels se 
trouvent être en revanche, dans les organisations in-
telligentes, particulièrement encouragés à travers, 
entre autres, les foires du savoir, les bourses d’infor-
mation, les cafétérias, cantines, foyers et autres lieux 
informels de réunion et d’échanges. Mais toutes les 
possibilités de la communication électronique ne sont 
pas exploitées pour permettre encore mieux aux col-
laborateurs de se rencontrer et faire personnellement 
connaissance. De plus la disposition «plus aérée» des 
bureaux et l’aménagement d’espaces accueillants 
d’échanges sociaux favorisent aussi la communication 
et le transfert des connaissances entre les employés.

Les technologies de l’information et de la communi-
cation sont une composante très importante de l’or-
ganisation intelligente. Elles relient entre eux tous les 
collaborateurs de l’organisation ainsi que les gros 
clients, fournisseurs et autres transmetteurs externes 
de connaissances. Les médias électroniques sont uti-
lisés de manière intensive pour les discussions et le 
transfert des connaissances. Les bases de données et 
autres supports permettent un accès actualisé, com-
plet et intégré aux informations pertinentes et forment 
la mémoire collective de l’organisation. Les médias 
sont simples à utiliser, faciles à assimiler ou à adapter 
aux méthodes de travail individuel. 

Le lecteur assidu estimera qu’une telle organisation est 
pure utopie car les critères ainsi définis ne pourront 
jamais concrètement être appliqués. Déjà plusieurs 
organisations s’en rapprochent pourtant ou ont com-
mencé à prendre des mesures axées sur cette vision. 

La mutation en une organisation intelligente signifie 
pour les employés et les cadres dirigeants, des mé-
thodes de travail et des rôles modifiés, comme ils ont 
été décrits par les principaux tenants de l’appren-
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tissage organisationnel. (voir entre autres, Senge, 
1990) Les employés doivent dans ce nouveau 
contexte être en mesure « d’ assimiler les méthodes d’ 
apprentissage » ou les méthodes de travail. Ils doivent 
avoir la faculté, comme compétence fondamentale, 
en plus de leurs compétences spécialisées, de savoir 
manier les nouvelles techniques de traitement de l’in-
formation pour être capables de générer rapidement 
de l’information et les incorporer aux connaissances 
de l’organisation. Il est attendu d’eux une excellente 
capacité de communication et une compétence à 
l’autogestion, de même que la capacité à être créa-
tif et à savoir résoudre d’eux-mêmes les problèmes. 
Les compétences sociales ou compétences d’équipe 
impliquent qu’ils sachent négocier dans le groupe, 
résoudre les conflits, réagir d’une manière appropriée 
face au stress ou au comportement inattendu de col-
laborateurs et être en mesure de se partager l’exécu-
tion des tâches. Les cadres dirigeants sont notamment 
responsables de la conception des conditions-cadres 
énumérées ci-dessus, de la détermination des objec-
tifs et de la mesure de l’atteinte de ces objectifs se-
lon les critères élargis d’une organisation intelligente. 
N’oublions pas qu’ils sont eux-mêmes des transmet-

teurs de savoir, des experts, que ce soit dans un do-
maine spécifique ou pour conseiller les autres dans 
leur apprentissage ou pour transmettre des valeurs et 
énoncer des objectifs.

Diagnostic rapide 
Classez maintenant la position de votre organisation 
dans la compétition des savoirs, entre les deux pôles 
de : «L’organisation intelligente» ou de «l’organisa-
tion non sensibilisée dans le domaine du savoir.» Une 
bonne amorce de sensibilisation consiste à photoco-
pier et à distribuer ce questionnaire à vos collègues 
pour ensuite discuter des résultats avec eux : 
•	 Comment les évaluations se sont-elles distinguées 

les unes des autres?
•	 Où les jugements ont-ils le plus souvent différés?
•	 Où remarquons-nous les plus grands obstacles sur 

le chemin menant à l’organisation intelligente?
•	 Quelles mesures peuvent déjà nous faire considé-

rablement progresser avec peu de dépense?
•	 Comment chacun d’entre nous peut contribuer au 

partage des connaissances dans l’organisation, 
à leur renforcement et leur développement par 
ceux qui en sont les plus compétents?

Tableau 1.1 Les organisations dans la compétition des savoirs : Diagnostic rapide
Organisation non sensibilisée 

dans le domaine du savoir 
1 2 3 4 5 Les bonnes pratiques d´une 

Organisation intelligente 
Nos exigences de marché ou de nos clients
Sont peu distinctes Les exigences des clients ou des citoyens sont bien 

distinctes et nécessitent des traitements sur mesure. 
Exigent des produits standard Le marché récompense les solutions complètes 

et sur mesure.
Mènent à une faible vitesse 
d’innovation 

Exigent une vitesse d’innovation élevée

Nos solutions aux problèmes de nos clients 
Sont facilement imitables et 
substituables.

Sont difficilement imitables et substituables.

Nous rencontrons des difficultés 
dans la production de nou-
velles prestations de services 
ou domaines d’activités. 

Nous générons efficacement de nouvelles prestations 
de services ou domaines d’activité.

Nos parties prenantes (bailleurs de fonds, investisseurs, etc.)
Elles recherchent la rentabilité 
à court terme.

Elles encouragent et exigent un accroissement du-
rable de la qualité, de l’efficacité et de la rentabilité.

Connaissances et apprentissage 
Nous apprenons lentement des 
autres institutions.

Nous apprenons vite des autres institutions. 
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Organisation non sensibilisée 
dans le domaine du savoir 

1 2 3 4 5 Les bonnes pratiques d´une 
Organisation intelligente 

Le transfert des connaissances 
ne fonctionne pas dans notre 
organisation.

Nous avons au sein de notre organisation, un 
transfert des connaissances efficace.

Aucune transparence des 
connaissances n’est disponible 
(nous ignorons qui sait quoi.) 

Nous créons une transparence des connaissances 
à travers, par ex. des Pages Jaunes ou annuaires 
spécialisés, des cartographies du savoir, etc.

Nous nous investissons très 
peu dans la sauvegarde de 
nos connaissances.

Nous nous préservons systématiquement des pertes 
de nos connaissances.

Nous n’osons pas faire ressortir 
les meilleures pratiques et les 
expertises.

Chez nous les meilleures pratiques et les expertises 
sont bien mises en valeur. 

La formation s’appuie sur des 
processus d’apprentissage 
individuels et non collectifs.

La formation assure la collaboration et le transfert des 
connaissances au-delà des unités ou des services.

Les collaborateurs sont envoyés 
en formation.

Les collaborateurs dirigent activement sur place leurs 
propres processus d’apprentissage.

Il n’y a pas de gestionnaire des 
connaissances ou de coach 
pour le renforcement et le trans-
fert des connaissances.

Les gestionnaires des connaissances ou les coachs 
soutiennent l’apprentissage et le transfert des connais-
sances.

Pas d’échange d’expériences 
ou échanges d’expériences 
inefficaces.

Des communautés de pratiques fonctionnent efficace-
ment.

Nous n’appliquons pas les 
méthodes du benchmark de 
façon systématique.

A travers l’application des méthodes du benchmark
(en interne et en externe) nous mettons bien en valeur 
les meilleures pratiques. 

Chez nous les bureaux et 
les espaces d’échanges se 
trouvent nettement délimités, 
d’une manière purement tradi-
tionnelle.

Nos bureaux et nos multiples espaces
d’échanges et de réunions informels (cafétérias, 
foyers etc.) favorisent la collaboration et le transfert 
de connaissances.

Conditions-cadres organisationnelles 
Les valeurs vécues de notre 
organisation encouragent 
la méfiance, le scepticisme 
par rapport à l’innovation, le 
conformisme et le formalisme.

Les valeurs vécues de notre organisation favorisent la 
confiance, l’ouverture à l’innovation, l’authenticité et 
les contacts informels fructueux. 

Les objectifs de l’organisation 
ne renferment rien qui renvoie 
aux objectifs de connais-
sances.

Les objectifs de notre organisation font explicitement 
référence à l’importance des connaissances pour 
l’organisation. 

Les principes de gestion et 
les systèmes de stimulation 
s’appuient sur les performances 
individuelles de chacun ou sur 
les unités ou services isolés.

Les principes de gestion et les systèmes de stimulation 
couplent les performances individuelles et la contribu-
tion à la réussite globale de l’organisation.

Il n’existe pas d’indice statis-
tique sur le renforcement et le 
transfert des connaissances.

Au moyen d’indices statistiques nous mesurons le 
renforcement et le transfert des connaissances en 
nous référant toujours aux objectifs de l’organisation.
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Organisation non sensibilisée 
dans le domaine du savoir 

1 2 3 4 5 Les bonnes pratiques d´une 
Organisation intelligente 

Les rapports ne contiennent 
que des indicateurs financiers.

Dans les rapports les indicateurs non financiers 
(collaborateurs, processus) ont aussi une grande 
importance.

Les positions de gestionnaires 
sont plus cotées que les posi-
tions d’experts.

Les positions de gestionnaires et les positions 
d’experts sont honorées de manière égale.

Technologie de l’information et de la communication 
Nos systèmes ne se trouvent 
pas à la disposition de tous les 
collaborateurs.

Nos systèmes relient entre eux tous les collaborateurs 
de l’organisation.

Nos systèmes sont exclusive-
ment orientés vers l'intérieur.

Nous sommes en liaison avec les gros clients et 
fournisseurs et les transmetteurs externes de connais-
sances.

Les informations stockées ne 
sont ni complètes, ni actuelles.

Nous avons à tout moment accès à des informations 
actuelles et complètes.

Il existe différentes solutions 
autonomes en elles- mêmes. 
La liaison entre les systèmes 
s’établit difficilement. 

Nous disposons d’une plateforme intégrée permettant 
l’accès à d’importantes informations sur les unités 
commerciales.

Il n'existe pas de forums de 
discussions en soutien aux 
réseaux.

Les forums de discussions sur intranet sont utilisés pour 
l’échange et le transfert de connaissances.

Les systèmes disponibles sont 
plutôt difficiles à utiliser ou 
ne sont pas acceptés par les 
employés.

Les systèmes sont simples à utiliser et sont utilisés de 
façon intensive par les employés.

 
Nos systèmes ne se trouvent 
pas à la disposition de tous les 
collaborateurs.

Nos systèmes relient entre eux tous les collaborateurs 
de l’organisation.

Nos systèmes sont uniquement 
internes à l’organisation. 

Nous sommes en liaison avec les gros clients et 
fournisseurs et les transmetteurs externes de connais-
sances.

Les informations stockées ne 
sont ni complètes, ni actuelles.

Nous avons à tout moment accès à des informations 
actuelles et complètes.

Il existe différentes solutions 
autonomes en elles-mêmes. 
La liaison entre les systèmes 
s’établit difficilement. 

Nous disposons d’une plateforme intégrée permettant 
l’accès à d’importantes informations sur les unités 
commerciales ou les services.

Il n’existe pas de forums de 
discussions en soutien aux 
réseaux.

Les forums de discussions sur intranet sont utilisés pour 
l’échange et le transfert de connaissances. 

Les systèmes disponibles sont 
plutôt difficiles à utiliser ou 
ne sont pas acceptés par les 
employés.

Les systèmes sont simples à utiliser et d’une manière 
intensive par tous les employés.
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1.3 	O util KM (ou de gestion des 
connaissances) : Documenter les 
produits/prestations avec la 
Fiche Canevas Produit

(Basé sur le «Guide pour la documentation des pro-
duits du CITET» élaboré par Elyes Ben Slimane, avec 
la contribution du comité de suivi pilotage du pro-
jet de gestion des connaissances dans le cadre du 
projet de mise en place du système de gestion des 
connaissances du CITET, Centre International des 
Technologies de l’Environnement, Tunis.)

Pourquoi documenter les produits/prestations?
La raison d´être d´une organisation se manifeste dans 
ses produits et prestations. C´est dans le processus 
de «production» et de «livraison» des produits et pres-
tations que les savoirs et compétences créent de la 
valeur pour le client. Il est important que la base de 
savoir soit organisée de manière à ce qu’elle soit 
accessible à ses utilisateurs en interne, ainsi qu’aux 
différents clients, citoyens et partenaires. La documen-
tation des produits vise à assurer la continuité et la 
qualité de l’activité et à garantir l’intégrité des diffé-
rentes connaissances produites.

La notion de «produit» se rapporte à la prestation de 
service offerte par les différentes unités à ses clients. 
La définition des produits et prestations est basée 
sur un processus stratégique qui tient compte des 
demandes et besoins futurs des clients, des compé-
tences réelles comme les ressources et contraintes de 
l´organisation, du positionnement de l´organisation 
vis-à-vis des autres acteurs et intervenants, des dé-
veloppements technologiques (innovations) et des 
champs prioritaires des actions.

Les acteurs dans la documentation 
des produits
Le responsable produit : Pour chaque produit un res-
ponsable est désigné avec pour rôle et tâches de 
veiller au bon déroulement de la prestation, d’actuali-
ser la documentation et le retour d’expériences, d’éta-
blir la structure des documents de travail par produit, 
au niveau de chaque direction (documents physiques 
et électroniques), de définir les documents à partager, 

de veiller à l’utilisation de la version actualisée de la 
documentation, de participer à des actions visant la 
promotion du produit, de collaborer avec le knowle-
dge manager ou gestionnaire des connaissances 
pour actualiser et développer la documentation du 
produit et son répertoire de connaissances.

Le Knowledge manager ou gestionnaire des connais-
sances : En qualité de responsable du système de 
gestion des connaissances dans l´organisation, son 
rôle est de garantir l’intégrité des différentes bases 
de données des produits, coordonner avec les res-
ponsables produits la gestion, l’actualisation et le dé-
veloppement de la documentation du produit et son 
répertoire de connaissances.

Le directeur (ou chef d´unité) : Dans chaque direc-
tion, le directeur est responsable de l’encadrement 
du staff technique. Il assure la coopération avec le 
knowledge manager, veille à la bonne marche de la 
réalisation des produits de sa direction.

Démarches à suivre pour la documentation 
des produits
La démarche à suivre pour la documentation des 
produits est constituée de 5 étapes. Une fois qu’un 
produit a été choisi et que le responsable produit a 
été désigné, il faut :

1. Établir la fiche canevas produit
C’est une brève description du produit et des docu-
ments et outils utilisés pour sa réalisation. Cette fiche 
énumère tous les intervenants dans la réalisation du 
produit, les clients à qui il est destiné, les principaux 
partenaires et concurrents. La fiche canevas présente 
le produit sous forme de logigramme.(Tableau 1.2)

2. Dresser une liste de toute la documentation 
relative au produit
Elle consiste à établir une liste de toute la documen-
tation existante relative au produit, quel que soit son 
emplacement, physique ou électronique pouvant in-
clure la base de données des clients et partenaires, 
les outils promotionnels (affiches, CD…), les présenta-
tions standard du produit, les outils de travail (guides, 
formulaires, manuels, procédures…). Toute la docu-
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mentation ainsi présentée sera structurée en deux ca-
tégories de documents :
- 	 Documents publics : Les documents publics sont 

destinés à un usage externe pour le grand pu-
blic. Exemple : Guide, fiche marketing, présenta-
tion standard, liste de références, bibliographie, 
contact, tarif du produit, etc.

- 	 Documents spécifiques (internes) : Les documents 
spécifiques sont destinés à un usage interne au ni-
veau de la direction et englobent des documents 
tels que : Outils, kits spécifiques, répertoire d’ex-
périence sectorielle, études de cas, références 
détaillées, normes, textes réglementaires, etc. 

3. Valider la documentation
Cette étape consiste à organiser une ou plusieurs réu-
nions pour valider la structure de la 	 documentation 
du produit et la standardisation et l’uniformisation des 
documents. 

4. Partager la documentation
Le responsable produit envoie à l’administrateur du 
portail (site web de l´organisation) les documents pu-

blics actualisés et validés du point de vue de leurs 
contenus techniques, afin de les intégrer sur le portail, 
pour un usage externe. Les documents spécifiques 
seront insérés dans le réseau intranet pour un usage 
interne avec des droits d’accès à fixer conjointement 
par le directeur, le responsable produit et l’administra-
teur du système informatique. 

5. Évaluer et actualiser la documentation 
Des ateliers d’évaluation et d’actualisation de la do-
cumentation du produit devront être planifiés 	 par le 
responsable produit afin d’améliorer et de mettre à 
jour les contenus. Ces ateliers seront 	organisés pour 
la revue :
-	 Des documents publics : A travers l’organisation 

d’un atelier annuel, animé par le responsable pro-
duit, pour actualiser la documentation. Le gestion-
naire des connaissances assistera à cet atelier.

-	 Des documents spécifiques : A travers l’organisa-
tion de deux ateliers annuels, animés par le res-
ponsable produit, en se basant sur les données 
provenant du retour d’expériences, de l’écoute du 
client et de l’auto-évaluation.

Tableau 1.2 Fiche Canevas Produit du CITET (1) 

Renseignements sur le produit
Nom du produit
Brève description 
Unité responsable
Unités d’ appui
Compétences techniques
Réseaux externes

Documentation du produit
Documents publics*
Documents spécifiques**

Clients bénéficiaires Domaine

(1) (La fiche canevas produit ainsi que toute la démarche de la documentation des produits du CITET, ont été établies par le comité Knowledge Manage-
ment au CITET. Projet appuyé par l’assistance technique de la GIZ (Coopération allemande au développement) ; 2007-2010. Voir «La documentation 
des produits du CITET : Atelier de travail, 03.11.2010 ; Participants: MME. D. Tangour; N. Khiari Ouni; MM. K. Chelbi; H. Mabrouki; E. Ben Slimane; 
M. Khadimallah; N. Ben Hamida; K. Menzli (ExoPlatform) Modérateur: M. Majdoub. Voir également : «Agenda pour la mise en place de la gestion 
du savoir au CITET ; Juillet 2008.)
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Réalisations

En terme physique 
par secteur Année 1 Année 2 ….....… ….....… ….....… ….....… ….....…

Nombre d’entreprises/
clients
Taux de croissance 
annuel

-

Taux de croissance 
global

Nombre d’entreprises/
clients
Taux de croissance 
annuel

-

Taux de croissance 
global

En terme monétaire 
par secteur Année 1 Année 2 ….....… ….....… ….....… ….....… ….....…

Chiffre d’affaires (en D)
Taux de croissance 
annuel

 -

Taux de croissance 
global

Nombre d’entreprises
Taux de croissance 
annuel

-

Taux de croissance 
global

Concurrents

Secteur d’activité Domaine d’intervention Dénomination
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2.	 Le savoir dans l’organisation 
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2.1 L’escalier des compétences

L’objectif de la gestion d’une organisation intelligente 
est de créer des connaissances à partir d’informations 
et de transformer ces connaissances en valeur pour 
les clients/citoyens ou en avantages concurrentiels 
mesurables.
Nous ne souhaitons pas initier un débat philosophique 
sur le savoir en tant qu’ensemble de connaissances, 

2. Le savoir dans l’organisation

mais simplement mettre en lumière quelques concepts 
fondamentaux pertinents pour la gestion stratégique 
et opérationnelle des organisations

Débutons avec l’exemple d’une entreprise d’électro-
nique de renommée mondiale.
Examinons attentivement quelques uns des concepts 
fondamentaux mentionnés dans cet exemple en ap-
pliquant le modèle de l’escalier des compétences.

Exemple : Transfert des bonnes pratiques (usine de fabrication de composants électroniques)

La directrice d’usine Samia Adjez débute sa journée en consultant son courrier électronique. Un flash d’infor-
mation l’informe que les résultats de l’exercice périodique du benchmark dans les 50 usines de fabrication 
des composants électroniques du Groupe ont été répertoriés dans la base de données Meilleures Pratiques. 
Sur le graphique comparatif du benchmark, son usine se positionne dans le champ de la moyenne supé-
rieure. Elle ordonne alors à son équipe en charge des meilleures pratiques, d’analyser toutes ces informations 
et de reprendre, le plus tôt possible, toutes les meilleures pratiques des autres usines pour augmenter la 
productivité.

L’après midi les membres de l’équipe se réunissent et comparent alors les informations apportées par le 
benchmark concernant leur usine avec celles des autres usines. A travers une vidéoconférence rapidement 
organisée avec les équipes en charge des meilleures pratiques dans deux autres «usines sœurs», il leur est 
possible de reconsidérer les différences et de confronter les différentes informations.

Les membres du groupe de travail savent désormais en quoi les collègues des autres usines sont meilleurs 
qu’eux. Sauf réticences des chefs de sections, intégrés dans les discussions de l’équipe chargée des 
meilleures pratiques, les changements peuvent immédiatement être réalisés. 
Au bout de trois jours seulement les résultats apportés par la méthode du benchmark se transforment en amé-
liorations constatables et mesurables. L’équipe en charge des meilleures pratiques de l’usine de fabrication 
de composants électroniques a démontré son savoir-faire et sa compétence à résoudre les problèmes de 
manière collective. La directrice Samia Adjez est satisfaite et affirme que la capacité à apprendre plus vite 
que le concurrent représente le seul avantage compétitif durable.

Figure 2.1. L’escalier des compétences Compétitivité
Compétences

Actions
Savoir-faire

Savoir
Informations

Données
Symboles

+ syntaxe
+ sens

+ contexte,
 expériences,

 attentes

+ application
+ vouloir 

+ manière 
 appropriée 

+ combinaison
 unique 

Gestion stratégique des connaissances

Gestion opérationnelle des connaissances
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les connaissances théoriques que les règles 
pratiques du quotidien et les consignes opéra-
toires. Le savoir se base sur des données et des 
informations, mais est contrairement à elles, 
toujours rattaché à des personnes. Le savoir 
naît comme un processus individuel dans un 
contexte spécifique et se manifeste dans des 
actions.

L’institut américain Carnegie-Bosch définit le savoir 
dans le contexte de l’entreprise comme suit :

«Le savoir fait référence à la compréhension tacite ou 
explicite, au sein d’une firme, des relations entre phé-
nomènes, structurés de manière plus ou moins scien-
tifique. Il s’incarne dans des routines pour l’exécution 
d’opérations commerciales, dans les structures et les 
processus organisationnels et dans les croyances et 
les comportements intégrés. Le savoir implique une 
capacité à relier les inputs aux outputs pour observer 
les régularités de l’information, à codifier, expliquer et 
finalement prévoir.» (voir CBI, 1995)

Savoir-faire et agir
La valeur des connaissances ou du savoir n’est per-
ceptible par l’organisation que si le savoir se trans-
forme en savoir-faire et se manifeste dans des actions 
appropriées. Ce constat est particulièrement pertinent 
dans la conception de programmes de formation. Il 
ne suffit pas pour les employés de simplement acqué-
rir un savoir ou un ensemble de connaissances dans 
les séminaires, mais ils doivent pouvoir transformer ce 
savoir en savoir-faire à travers des actions. 

Le savoir-faire ne se concrétise dans des actions, que 
lorsque la motivation ou la stimulation existe («vou-
loir») et que les employés ont le champ libre pour 
utiliser toutes leurs connaissances («avoir la permis-
sion de..»). Savoir-faire, vouloir et avoir la permission 
de.., sont décisifs pour le résultat final et contribuent 
ensembles à la création de valeur. Les actions produi-
sent des résultats mesurables (la performance) sur la 
manière dont une personne, un groupe, une organi-
sation créent des connaissances à partir d’informa-
tions et les utilisent pour résoudre les problèmes.

Symboles, données et informations
Les symboles (lettres, chiffres, caractères spéciaux) de-
viennent grâce à des règles de classification (code ou 
syntaxe) des données. Les données sont des symboles 
qui ne sont pas encore interprétés, Cela peut par 
exemple, concerner des nombres, tels 2, 7, 25, 13 
ou même la lumière rouge d’un feu de signalisation. 
Ces données ne deviendront des informations que 
lorsqu’une relation aura été établie ou une référence 
aura été fixée au préalable, par ex. : 2,7 % d’aug-
mentation de la productivité trimestrielle, une tempé-
rature extérieure de :13° C, le prix d’une calculatrice 
de € 20,00 etc. 

Les informations sont donc des données considérées 
dans un contexte sémantique particulier et qui servent 
d’aide à la décision et à l’action. Ces informations 
sont donc sans valeur pour l’observateur qui ne pour-
rait pas les mettre en réseau ou les comparer avec 
d’autres informations actuelles ou déjà stockées.

Savoir et connaissances 
Le savoir représente le processus de mise en réseau 
pratique d’informations. Il résulte du traitement des in-
formations par la conscience. Les informations sont en 
quelque sorte la matière première à partir de laquelle 
le savoir (= l’ensemble des connaissances) est généré 
et c’est aussi la forme sous laquelle les connaissances 
sont transmises et stockées. Dans notre exemple basé 
sur le benchmark, les connaissances sont générées 
lorsque différentes informations sont mises en rela-
tion. La référence fixée porte sur les éléments qui ex-
pliquent pour quelles raisons dans ce contexte une 
usine, unité ou service parvient à de meilleurs résultats 
qu’une autre.

L’interprétation des informations peut varier consi-
dérablement selon le contexte culturel. Le savoir est 
marqué par les expériences individuelles et se rap-
porte à un contexte spécifique et à des personnes en 
particulier. 

Avec Probst et al.(1997) nous pouvons définir 
le savoir comme l’ensemble des connaissances 
que les personnes mettent en œuvre pour ré-
soudre des problèmes. Cela englobe aussi bien 
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Compétences
Le savoir-faire, l’expérience, l’intuition sont confrontés 
à des situations concrètes qui poussent à l’action. La 
compétence consiste à être capable d’agir selon la 
situation, d’une manière appropriée. 

La notion de compétence d’une personne ou 
d’un groupe décrit principalement la relation 
entre les exigences portées sur une personne 
ou un groupe (ou les exigences auto-imposées 
par la personne ou le groupe) et leurs capacités 
(ou potentialités) à savoir répondre correcte-
ment à ces exigences. 

La compétence d’une personne est une qualité indi-
viduelle non imitable, dépendante de l’activité exer-
cée, des expériences faites et de l’environnement.
Dans ce sens les compétences représentent la ca-
pacité à agir en toute situation, d’une manière ap-
propriée. Von Krogh et Roos l’ont ainsi formulé : 
«..nous considérons la compétence comme un évé-
nement plutôt que comme un gain. C’est à dire que 
les compétences n’existent pas, telles qu’une voiture 
par exemple, mais seulement lorsque le savoir (et les 
qualifications) contribue à la réalisation d’une tâche.» 
(voir von Krogh et Roos, 1996, p. 425)
La compétence à transformer le savoir en actions bien 
ciblées distingue l’apprenti du maître, le simple pia-
niste du virtuose, le bon joueur du joueur d’exception. 
(voir chapitre 6 pour la gestion des compétences) 
Les compétences d’une personne ou d’une organisa-
tion sont la source de différenciation et d’avantages 
concurrentiels. 

Compétitivité
Les compétences-clés d’une organisation sont consi-
dérées comme particulièrement pertinentes pour le 
développement des avantages concurrentiels menant 
à la compétitivité. (voir Hamel et Prahalad, 1994; 
Rumelt, 1994)

Les compétences-clés sont un ensemble de ca-
pacités qui reposent sur des connaissances aus-
si bien explicites qu’implicites et se caractérisent 
par une stabilité temporelle et une influence dé-
passant le cadre du produit ou de la prestation. 

Les compétences-clés créent en plus, une valeur pour 
le client, elles sont hors pair parmi les concurrents, 
ouvrent l’accès à de nouveaux marchés et sont diffici-
lement imitables et transférables. Elles sont rattachées 
à d’autres compétences en créant des synergies et 
rendent l’organisation unique ou meilleure que les 
autres. Les compétences-clés représentent donc sous 
cette optique, la compétitivité d’une organisation. 
Dans les administrations publiques ou les organisa-
tions non gouvernementales (ONG) les compétences-
clés constituent le fondement pour l’atteinte de leurs 
objectifs.

2.2 	 Les champs d’action de la gestion 
	des  connaissances

La bonne gestion d’une organisation intelligente 
consiste à façonner toutes les marches de l’escalier 
des compétences (voir Fig. 2.1). Si une marche de 
l’escalier n’est pas formée (par ex. à cause d’ un 
manque de compatibilité dans les données, d’infor-
mations indisponibles en totalité, d’une trop faible 
motivation à l’action ou au changement), on “tré-
buche” alors en le montant et la mise en œuvre de la 
stratégie commerciale ou d’affaires de l’organisation 
se trouve entravée. Trois champs d’action de la ges-
tion de l’information et des connaissances découlent 
de l’escalier des compétences : 

La gestion stratégique des connaissances parcourt 
l’escalier des compétences de haut en bas afin de 
trouver quelles compétences et par-là, quel «savoir» 
et quel «savoir-faire» sont nécessaires pour être com-
pétitifs. Les objectifs de connaissances découlent des 
objectifs de l’organisation. La gestion stratégique des 
connaissances doit aussi développer un modèle d’or-
ganisation dans lequel les structures stimulatrices et 
organisationnelles, ainsi que les processus sont éla-
borés, pour permettre à l’organisation d’affronter au 
mieux ses défis.

La gestion opérationnelle des connaissances com-
porte en particulier la mise en réseau des informa-
tions avec les connaissances, les actions et les com-
pétences. Pour la réussite de la gestion intelligente, 
la manière dont le processus de transfert du savoir 
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individuel vers le savoir collectif et du savoir collectif 
vers le savoir individuel se met en place, est détermi-
nante. La transformation des connaissances implicites 
en connaissances explicites et vice versa, revêt dès 
lors une très grande importance. Mais en l’absence 
d’une stimulation vraiment efficace ce processus ne 
peut pas avoir lieu. La gestion opérationnelle des 
connaissances a donc aussi pour tâche de créer les 
conditions-cadres qui créent motivation et stimulation, 
pour le renforcement, le partage et l’utilisation des 
connaissances. 

La gestion de l’information et des données est une 
composante essentielle de la gestion des connais-
sances. Lorsque nous considérons l’escalier des com-
pétences nous constatons que la mise à disposition, 
le stockage et le partage des informations sont des 
conditions dans le renforcement et le transfert des 
connaissances. Comme nous l’avons constaté dans 
nos enquêtes, de nombreuses organisations lancent 
certes des initiatives portant le nom de Gestion des 

Connaissances, doublées de mesures de gestion 
de l’information et des données, mais elles réalisent 
bien vite que les technologies de l’information et de 
la communication ne peuvent être utilisées que d’une 
manière très restreinte, en l’absence de conditions-
cadres organisationnelles et stimulatrices appro-
priées. 

En réfléchissant à quelles questions la gestion des 
connaissances peut répondre dans la pratique, nous 
mettons en lumière trois objectifs respectifs, pour cha-
cune des marches : Informations, Savoir et Compé-
tences, de l’escalier des compétences : 
1.	 Créer la transparence, 
2.	 Rendre disponible, 
3.	 Echanger et apprendre.

Chaque champ comporte une question directrice à 
laquelle vous pourrez répondre en fonction de votre 
organisation. Les outils fréquemment utilisés sont men-
tionnés à titre d’exemple.

Tableau 2.1 Tâches et options de solution d’une gestion d’information, connaissances et compétences

Créer la transparence Rendre disponible Echanger et apprendre
Informations Où puis-je trouver les 

informations dont j’ai 
besoin ?

Quel utilisateur a besoin de 
quelles informations et sous 
quelle forme ?

Comment puis-je échanger 
des informations actuelles ?

• Liste de diffusion.
• Arbre de l’ information ou 

des connaissances.
•	 Taxonomie.

•	Newsletter (Push)
•	Documents, bases de 

données (Pull)
•	Blogs, wikis.

��Web 2.0 Tools (Social 
book marks, Tags)

Savoir Qui est responsable de 
quel sujet ?

Comment les connaissances 
peuvent- elles être traitées 
dans leur contexte 
(« médias riches ») ?

Comment puis-je échanger 
des expériences et des 
connaissances ?

•	Profils des collaborateurs.
•	Pages Jaunes, ou annuaire 

téléphonique spécialisé.
•	Planning des activités. 

•	Technique de la narration.
•	Courts articles.
•	Evaluation.
•	Videos, Podcasts.

�� Communautés de 
pratiques, forums, World 
café.
�� Peer reviews.
�� Relais de connaissances. 
�� Brown Bag lunch, lunch 
bingo.
�� Ateliers de création.
�� Leçons assimilées.

Compétences Qui peut quoi ? Comment puis-je profiter 
des compétences des autres 
en toute situation?

Comment puis-je (ou 
l’équipe) acquérir 
rapidement les compétences 
nécessaires ?

•	Roue des compétences. 
•	Matrice de compétences.

•	 Conseil
•	 Coaching
•	 Monitoring

•	Apprentissage en ligne
•	Coaching
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Les réponses à ces questions vous aideront à utiliser 
les informations, le savoir et les compétences pour at-
teindre les objectifs de votre organisation ou à trans-
former le savoir en avantages concurrentiels durables. 

2.3	 Les connaissances explicites 
	et  les connaissances implicites

La manière dont s’effectue le processus de transfert du 
savoir individuel vers le savoir collectif et vice versa, 
est déterminante pour la performance des organi-
sations : «L’entreprise est le lieu où s’organisent les 
savoirs et les intelligences individuels en intelligence 
collective créatrice capable d´entreprendre» (Morin 
1997). Pour décrire ce processus il faut distinguer 
deux types de connaissances : Les connaissances im-
plicites et les connaissances explicites. 

Les connaissances implicites correspondent aux 
connaissances personnelles d’un individu qui repo-
sent sur ses valeurs, ses idéaux et ses sentiments. Les 
points de vue subjectifs et l’intuition incarnent bien 
ce savoir qui se trouve profondément ancré dans les 
actions et les expériences individuelles. Cette forme 
de savoir est très difficile à formuler et à restituer, du 
fait qu’il se trouve stocké dans le cerveau de l’individu 
(embodied knowledge). Les connaissances implicites 
sont transmises, entre autre, par l’éducation, lorsque 
l’attitude des parents par ex. est inconsciemment re-
produite.

Les connaissances explicites sont méthodiques, sys-
tématiques et observables sous une forme articulée. 
Elles sont stockées hors du cerveau de l’individu 
(disembodied knowledge), dans les médias par ex. 
Elles peuvent par le biais des technologies de l’in-
formation et de la communication être saisies, trans-
mises et stockées. Cela peut valoir, par ex., pour les 
descriptions détaillées de processus, les brevets, les 
organigrammes, les documents de valeur.

La transformation des connaissances implicites en 
connaissances explicites 
Selon Nonaka et Takeuchi (1995) le problème 
fondamental de la gestion des connaissances est 
la transformation des connaissances implicites en 

connaissances explicites. C’est seulement lorsque les 
connaissances sont explicites qu’elles sont disponibles 
à l’organisation et exploitables par tous. La tâche de 
la gestion des connaissances est de constituer un pro-
cessus de production structuré des connaissances et 
de le diriger. Nonaka et Takeuchi l’ont ainsi formulé :

« Par production structurée des connaissances, nous 
désignons la capacité qu’a une entreprise en tant 
que tout, à produire des connaissances nouvelles, 
à les répartir à l’intérieur de l’organisation et à les 
incorporer aux produits, services et systèmes. » (voir 
Nonaka et Takeuchi, 1995, p.VIII ; von Krogh et 
al., 2000)

Avec leur modèle «SECI» (Socialisation, Externalisa-
tion, Combinaison, Internalisation) les auteurs propo-
sent quatre modes fondamentaux de création et de 
transformation des connaissances :

La socialisation : D’implicite à implicite
Ce cas se produit lorsque deux personnes échangent 
de manière directe des connaissances implicites. Un 
bon exemple consiste à observer une personne en 
plein travail pour apprendre son métier (Apprentis-
sage par la socialisation). Il en est ainsi du rapport 
traditionnel maître-apprenti, où les connaissances 
implicites et les rouages du métier sont transmis aux 
apprentis. C’est de cette façon que les grandes 
écoles de peinture de la Renaissance et de l’époque 
baroque se sont constamment renouvelées tout en 
conservant leur savoir qu’elles ont pu transmettre à 
des générations d’artistes. 

Figure 2.2 La transformation «implicite-explicite» des connaissances

De

implicite

explicite

implicite à explicite

 Socialisation : Échange
 des expériences

 Externalisation : 
Codification/Documentation

Internalisation : Utilisation 
individuelle des expériences

 Combinaison : Création
de savoirs nouveaux

Nonaka et Takeuchi 1995, p. 72
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Le savoir assimilé de cette manière, élargit donc les 
connaissances implicites de l’individu. Ce mode fon-
damental décrit cependant une production restreinte 
de connaissances car n’étant pas explicites, elles ne 
sont pas à la disposition de l’ensemble de l’organisa-
tion. Ce mode constitue toutefois une bonne protec-
tion contre l’imitation.

L’externalisation : D’implicite à explicite 
Dans ce mode, des connaissances nouvelles et ex-
ploitables par l’organisation sont créées car les 
connaissances implicites sont, grâce à l’externalisa-
tion, présentées à tous. Ce mode de transformation 
des connaissances occupe une position-clé dans la 
production de connaissances car il permet le passage 
de connaissances implicites à des éléments explicites 
constitutifs du savoir. L’explicitation découle du dialo-
gue entre les employés, de leurs réflexions et prises 
de conscience communes de l’importance qu’ont 
ces connaissances. La description d´un processus ou 
l’élaboration d´un manuel de procédures se basent 
sur l´externalisation des connaissances implicites.

L’internalisation : D’explicite à implicite 
Les connaissances explicites présentées doivent être 
internalisées par les employés à travers l’assimilation, 
le renforcement et la restructuration de leurs propres 

connaissances. Ce processus est étroitement lié à 
l’apprentissage par la pratique, avec la création 
d’actions routinières ou l’acquisition de savoir-faire.

La combinaison : D’explicite à explicite 
De nouvelles connaissances explicites sont produites 
par la combinaison de connaissances explicites déjà 
connues. Le savoir global d’une entreprise n’aug-
mente pas pour autant, car ce qui est déjà connu est 
seulement résumé ou présenté sous une autre forme. 
Cela peut être très utile lorsqu’un expert doit, par ex. 
à partir d’anciennes présentations de projets réaliser 
pour un client une nouvelle présentation de projet, 
dans la mesure où les connaissances relatives aux 
clients, déjà disponibles mais dispersées dans diffé-
rents services de l’organisation, sont alors simplement 
compilées et partagées. Ainsi ces connaissances se 
trouvent à la disposition de tous pour les réalisations 
futures de meilleures études de marché.

La spirale du savoir
En ce qui concerne la transformation des connais-
sances implicites /explicites et leur passage de l’in-
dividu au groupe ou à l’organisation, Nonaka et 
Takeuchi ont posé comme point de départ de leur 
analyse le modèle de la Spirale de création et de 
transformation organisationnelle du savoir. (Figure 2.3)

Individu Groupe

Socialisation

Internalisation

Externalisation
Combinaison

Dimension
épistémologique

Savoir
explicite

Savoir
implicite Dimension

ontologique
Organisation Niveau méta-

organisationnel

Niveau de savoir
Nonaka et Takeuchi 1995, S. 73

Figure 2.3 La spirale de création et de transformation organisationnelle du savoir
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Au point de départ de cette spirale se positionne l’em-
ployé avec sa capacité à générer des connaissances. 
A travers la communication entre les employés l’in-
dividu délivre ses propres connaissances (externali-
sation) en les transmettant aux autres. Parallèlement 
cet individu internalise les expériences de l’ensemble 
du groupe (internalisation). A travers le mouvement 
constant d’externalisation et d’internalisation des 
connaissances, entre les individus, le groupe, l’orga-
nisation et même au-delà, les connaissances sont ren-
dues disponibles à ces différents niveaux et de plus 
s’accroissent au bénéfice de l’organisation. 

La communication personnelle entre les employés au-
tant que l’utilisation des technologies de l’information 
et de la communication représentent deux conditions 
indispensables. 

La spirale du savoir se divise en quatre phases : 

•	 Dans la phase de socialisation (échange de 
connaissances implicites) est généré un savoir issu 

Exemple : Le meilleur pain de toute l’agglomération d’Osaka

En 1985 les ingénieurs de Matsushita Electric Company d’Osaka décident de créer une machine pour fa-
briquer le pain, à l’usage des ménages. Dans le pétrissage de la pâte et la cuisson, le prototype ne s’avère 
pas du tout concluant car malgré tous leurs efforts la croûte extérieure brûle tandis que la pâte intérieure reste 
crue. La conceptrice de logiciels Ikuko Tanaka a alors une brillante idée : «L’Osaka International Hotel n’a-t-il 
pas la réputation de fabriquer le meilleur pain de tout Osaka? Pourquoi ne pas en profiter?» Tanaka va donc 
rencontrer le chef-boulanger de l’hôtel afin d’examiner sa technique de pétrissage. Elle découvre de quelle 
manière il étire sa pâte. 
Au bout d’une année d’expérimentations Tanaka parvient, en collaboration avec les ingénieurs du projet, à 
modifier les caractéristiques techniques de la machine (plusieurs ailettes spéciales sont rajoutées au méca-
nisme interne) de telle sorte qu’elle imite parfaitement la technique d’étirage de la pâte du chef-boulanger. 
Le pain ainsi fabriqué a les mêmes qualités gustatives que celui que Tanaka a appris à faire au Osaka 
International Hotel. 
Le résultat est la création du procédé unique de pétrissage automatique de la pâte, propre à la société 
Matsushita et un produit qui, dès la première année de son lancement sur le marché, enregistre des chiffres 
de vente record.
Ainsi Tanaka a transformé les connaissances implicites du chef-boulanger en connaissances explicites sous 
la forme de spécificités claires propres à la machine à fabriquer le pain. Tanaka s’est donc tout d’ abord 
appropriée les secrets de fabrication du boulanger (socialisation) pour ensuite les restituer explicitement et 
les communiquer aux membres de son équipe (externalisation). L’équipe s’est alors chargée de normaliser 
ces connaissances, de les consigner dans un fascicule technique et les laisser se concrétiser en un produit 
(combinaison). Les expériences acquises par Tanaka et son équipe lors de la fabrication du nouveau produit, 
ont permis à chacun d’approfondir ses connaissances implicites (internalisation).

Source : Etude de cas selon la présentation de Nonaka, 1992

de l’expérience, comme par ex. les représenta-
tions mentales ou les compétences techniques.

•	 Dans la phase d’externalisation des connais-
sances (des connaissances implicites aux connais-
sances explicites) sont produites de nouvelles 
connaissances conceptuelles.

•	 Dans la phase de combinaison (entre des connais-
sances explicites) sont produites des connais-
sances systématiques. Elles se manifestent sous 
forme de prototypes, de nouvelles méthodes ou de 
nouveaux concepts commerciaux.

•	 Dans la phase d’internalisation (des connais-
sances explicites aux connaissances implicites) 
sont générées des connaissances opérationnelles. 

Pour mieux le comprendre considérons l’exemple 
suivant : «Le meilleur pain de toute l’agglomération 
d’Osaka».
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L’écologie du savoir
La spirale du savoir «tourne» seulement si l´organisation 
est capable de créer l´énergie pour que le processus 
de transfert du savoir individuel vers le savoir collectif 
et vice versa, fonctionne.

Au cours de la dernière décennie la perception de la 
nature du savoir et de la meilleure manière de l’ex-
ploiter s’est développée dans la pratique et considé-
rablement nuancée. A partir d’une vision plutôt tech-
nocratique selon laquelle l’information équivaut au 
savoir (information=savoir) et l’évolution d’une gestion 
des connaissances confiée aux experts (savoir=savoir 
individuel de l’expert), nous comprenons désormais 
de mieux en mieux que le savoir est un processus 
vivant qui naît de l’interaction entre les personnes. 
Ainsi l’organisation intelligente se doit de créer pour 
la gestion de ses connaissances, toutes les conditions-
cadres propices à la production et à l’accroissement 
de ses connaissances. Nous les désignons sous le 
terme : Ecologie du Savoir.

Les éléments constituant l’écologie du savoir sont :

1.	Des objectifs ambitieux ne pouvant être atteints 
que par le biais de la collaboration.

2.	Un système de valeurs fondé sur la confiance et 
qui encourage l’ouverture aux innovations, à la 
collaboration et à l’authenticité.

3.	Un système de stimulation qui soutient les valeurs 
de l’organisation.

4.	Divers supports et médias qui encouragent l’ap-
prentissage organisationnel.

Le terme de gestion des connaissances peut parfois 
prêter à confusion lorsqu’il laisse supposer que les 
connaissances pourraient être gérées comme des ob-
jets stockables (tels des «plats surgelés»). Cependant 
le terme de gestion d’organisation intelligente sous-
entend l’importance de la ressource Savoir dans le 
contexte de gestion des organisations (qui ne doivent 
pas être seulement des entreprises au sens étroit du 
terme). La gestion d’organisation intelligente garantit 
que le savoir et les compétences nécessaires pour 
l’atteinte des objectifs stratégiques et opérationnels 
se trouvent à disposition, sont utilisés, développés et 
sauvegardés.

2.4 	O util KM : La technique de 		
la narration – Les histoires 

	 véhiculent un savoir implicite 

La narration (Storytelling) permet de saisir les connais-
sances implicites issues de l’expérience des employés 
et de les retransmettre à l’organisation. Les connais-
sances implicites qui se cachent derrière les connais-
sances spécialisées et qui conditionnent toutes les 
actions et les décisions des employés, ces connais-
sances «soft», telles que les expériences acquises par 
les employés dans les projets réussis ou les valeurs 
culturelles cachées de l’entreprise, peuvent être, par 
cette méthode, bien mises en évidence. 

Fig. 2.4 Structure d´un article basé sur la technique de narration

Titre provocateur pour susciter l’envie de 
connaître l’histoire (ex. un sujet tabou).

Histoires similaires afin d’avoir 
un accès plus aisé au thème 
de la discussion.

Images destinées à 
illustrer les connaissances 
cachées. Extraits particulièrement 

originaux tirés de l’entrevue.

Critiques & questions d’analystes 
concernant les extraits ayant 
déclenché le processus de réactions.
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Phase de planification : Les bonnes pratiques ou les 
secteurs à problèmes qui causent toujours des diffi-
cultés dans l’organisation sont identifiés (par ex. un 
manque de communication ou de coopération dans 
l’équipe) et rattachés à des événements bien précis.

Phase d’interview : Avec la combinaison d’interviews 
narratives et semi structurées les expériences vécues 
de tous les employés sont enregistrées pour rassem-
bler le plus de points de vue possibles et différents 
pour un même événement. 

Phase d’extraction : Les interviews sont évaluées et 
les points essentiels en sont extraits, c’est-à-dire, ceux 
qui décrivent le mieux les secteurs à problèmes. 

Phase de rédaction : L’histoire basée sur les expé-
riences est alors rédigée. Elle débute avec un titre 
provocateur qui doit susciter l’intérêt immédiat du lec-

teur. Elle s’insère sur deux colonnes pour différencier 
les passages originaux dans la colonne de droite et 
les commentaires des auteurs dans celle de gauche. 
Les commentaires doivent inciter à la réflexion. 

Phase de validation : L’histoire est remise pour lecture 
à tous les employés interviewés avec la possibilité 
d’y entreprendre des modifications. Ils se trouvent, de 
cette manière, totalement intégrés au processus de 
création de l’histoire. 

Phase de diffusion : A travers la diffusion de l’histoire 
on souhaite déclencher dans l’organisation un débat 
sur le document, par ex. dans le cadre d’ateliers où 
les employés rechercheront ensemble des solutions 
et conforterons ainsi leur collaboration. L’objectif est 
d’initier des processus d’apprentissage et de change-
ment au cœur même de l’organisation. 

Source : voir Erlach, Thier, Neubauer 2005; Denning 2001
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3.	V ers une organisation 
	 intelligente et efficace 
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3.1 	 L’équilibrisme dans la gestion 
	d ’une organisation

Les organisations qui souhaitent réussir dans la 
compétition des savoirs doivent parfaitement maîtri-
ser deux équilibrismes : Elles doivent apprendre à 
maîtriser la stabilité et le renouvellement mais aussi 
la coopération et la concurrence. Un excès de sta-
bilité peut entraver le renouvellement. Un excès de 
renouvellement peut être le signe qu’un déroulement 
continu et régulier des affaires n’est plus possible. 
Nous retrouvons cela dans les entreprises qui doivent 
lutter contre la malédiction des taux de croissance 
trop élevés. Le même phénomène est constatable 
dans l’équilibrage de la coopération et de la concur-
rence dans et entre les organisations. Un excès de 
concurrence par ex. dans le choix des fournisseurs 
ou des partenaires externes pourra certes générer 
à court terme des rendements élevés ou permettre 
d’économiser sur les coûts, mais à moyen terme il 
pourra conduire à des luttes de prix extrêmes, à des 
problèmes de qualité et à la raréfaction des sources 
de savoir. De plus une concurrence interne empêche 
l’échange des meilleures pratiques et conduit à ce 
que le savoir devienne une puissance bien gardée. 
Un excès de coopération risque de rendre le savoir 
compétitif accessible au concurrent ou d’empêcher 
les solutions économiques, vu que les communautés 
et la collaboration ont la priorité absolue. La stabilité 
et le renouvellement, la coopération et la concurrence 
sont les leitmotivs d’une gestion intelligente, comme 
nous le verrons dans ce chapitre.

Stabilité versus renouvellement
Comment les organisations peuvent-elles parvenir à 
équilibrer ces deux forces contradictoires que sont la 
stabilité et le renouvellement? Comment les organi-
sations peuvent-elles renforcer l’ordre et le contrôle 
alors que parallèlement elles doivent faire face aux 
défis du renouvellement et de l’apprentissage? Com-

3. Vers une organisation intelligente et efficace

ment les organisations peuvent-elles créer des condi-
tions-cadres relativement stables dans lesquelles les 
collaborateurs et les ressources peuvent être gérés et 
combinés d’une manière flexible? D’une part les orga-
nisations doivent être en mesure d’être différentes en 
combinant leurs ressources d’une manière nouvelle. 
Le savoir présente un portefeuille d’options et une pla-
teforme pour les développements futurs. D’autre part 
les organisations doivent être en mesure de réaliser 
efficacement leurs opérations commerciales, c’est-à-
dire utiliser leurs compétences d’une manière opti-
male dans les situations de compétition à court terme. 
Comment une organisation peut-elle équilibrer toutes 
ces tensions?

Fig. 3.1 Équilibrer stabilité et renouvellement 

D’un point de vue évolutif une organisation accumule 
tout au long de son existence un savoir explicite et 
un savoir implicite. Ces savoirs sont aussi bien une 
source de stabilité que de compétences spécifiques. 
La détermination et la spécialisation dans les do-
maines d’activité et les comportements, résultent des 
coûts irrécupérables, dans la mesure où l’organisation 
concentre sa capacité d’action sur les investissements 
déjà effectués dans les machines, les équipements, 
le personnel, les programmes de renforcement des 
capacités etc. De plus les employés adoptent certains 
modèles de pensée. Un certain comportement est at-
tendu et adopté dans l’organisation. Des processus 
de décision bien définis sont ancrés dans les direc-
tives de l’organisation et dans les têtes des employés. 
Ce savoir accumulé permet un déroulement efficace 
des opérations commerciales, il permet un renfor-

Stabilité Renouvellement
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cement des avantages uniques de l’organisation et 
contribue au développement continuel du savoir. Le 
Total Quality management (TQM) ou la Gestion Qua-
lité Totale se base sur cette forme de stabilité. 

Le point de vue se rapportant aux ressources de l’or-
ganisation (Resource based view) part du principe 
que comme pour la perspective évolutive, l’entreprise 
présente une accumulation de ressources matérielles 
et immatérielles devant être identifiées, sélectionnées, 
développées et rendues mesurables pour atteindre 
des avantages concurrentiels. Ces ressources spéci-
fiques peuvent favoriser le développement de compé-
tences difficilement évolutives. Ainsi ces compétences 
peuvent passer du statut de core competencies ou 
compétences-clés à celui de core rigidities ou inflexi-
bilités de base : «Les organisations sont coincées 
avec ce qu’elles ont et doivent vivre avec ce qui 
leur manquent.» (voir Leonard Barton, 1992; Burgel-
mann, 1994)

La recherche sur les organisations se concentre de 
plus en plus sur la question de savoir comment ces 
dernières peuvent vraiment combiner la stabilité et 
le renouvellement. Le concept d’«ambidext rie» (voir 
O’Reilly et Tushman, 2004 et 2008; Raisch et al., 
2009) part du principe que les organisations possè-
dent une capacité simultanée d’exploration (recherche 
de la nouveauté et de l’innovation) et d’exploitation 
(rendre les activités existantes le plus rentable ou le 
plus efficace possibles).
Les organisations peuvent d’une part, créer des struc-
tures favorisant simultanément une spécialisation dans 
l’exploration ou dans l’exploitation. D’autre part, 
une culture (ou un contexte) peut être instaurée, dans 
laquelle des services ou des personnes peuvent tra-
vailler parallèlement à la création de nouveaux sa-
voirs et à l’exploitation des savoirs déjà existants. 

Avec le développement de capacités dynamiques 
(Dynamic capabilities, Teece et al 1997, Teece 
2007) les organisations peuvent se renouveler à tra-
vers la reconfiguration, la réorganisation et l’intégra-
tion des compétences-clés aux ressources externes. 
Ainsi elles doivent concevoir des systèmes de valeurs, 
des structures et des processus pour appréhender, sai-

sir et maîtriser toutes les nouvelles opportunités (voir 
Teece, 2007). Le contournement des sentiers battus 
et la remise en question des expériences et des com-
pétences acquises jusque-là pour ouvrir le champ à 
la nouveauté, représentent souvent un processus dou-
loureux. D’autre part, une organisation qui pousse sa 
capacité d’innovation trop loin et qui néglige ainsi 
la stabilité, c’est-à-dire la production efficace de pro-
duits, ne sera pas compétitive. 

Concurrence versus coopération
A l’intérieur et entre les organisations s’établit de plus 
en plus une coopération concurrentielle (voir Hamel, 
1991, p.86) Les entreprises coopèrent ensemble 
pour accéder à un savoir ou pour en générer un. Puis 
elles entrent en compétition dans l’exploitation de ce 
savoir. La méthode du benchmark entre concurrents 
illustre parfaitement cette stratégie de concurrence et 
de coopération. Dans les grandes entreprises des sec-
teurs d’activités peuvent coopérer ensemble à travers 
des alliances stratégiques, pendant que d’autres sec-
teurs demeurent des concurrents féroces. Bien conçue 
la coopération concurrentielle est comparable à un 
jeu à somme positive qui renforce durablement la 
compétitivité des deux partenaires. 

Fig. 3.2 Équilibrer concurrence et coopération

«A quel moment la coopération ou la concurrence 
est-elle préconisée?» Nalebuff et Brandenburger ont 
tenté de répondre à cette question en s’inspirant de la 
théorie des jeux pour alors forger le concept de «Co-
opétition» (voir Nalebuff et Brandenburger, 1996). 
Les joueurs sur le marché sont des concurrents ou des 
commandités qui marquent le mode de relation avec 
les clients et les fournisseurs. La décision de savoir 
ce qui est le plus avantageux, entre la coopération 
et la concurrence, revient à une organisation qui étu-
dierait quels gains ou pertes la coopération pourrait 
générer. 

Concurrence Coopération
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Hansen (2009, p.14) nomme cet équilibrage : Coo-
pération disciplinée. Un projet de coopération mérite 
d’être lancé seulement sous la condition suivante :

Bénéfice de la coopération = recette du projet 
- coûts d’opportunité - coûts de la coopération

Les coûts d’opportunité sont déterminés en fonction 
de la réponse à la question : «Que pourrions- nous at-
teindre d’autre, compte tenu du temps, des dépenses 
et des ressources dont nous disposons, qui puisse être 
pris en charge par la coopération?» 

Les coûts de la coopération sont constitués par les 
dépenses de mission, les frais de voyage, de sémi-
naires, etc.
La coopération ne doit pas toujours, dans le domaine 
de la gestion, être planifiée et convenue formelle-
ment, mais elle doit plutôt se réaliser sous diverses 
formes informelles en se basant sur le principe de 
réciprocité ou Principe GIGI : «Give Information, Get 
Information» ou «Donne une information, obtiens une 
information.»

Pour faire ressortir l’importance de la coopération et 
de la concurrence dans le renforcement et le transfert 
des connaissances d’une organisation, nous expo-
sons trois thèses et leurs maximes correspondantes : 

•	 « La réussite des unités précède la réussite de 
l’organisation » : Ce point de vue met l’accent 
sur la concurrence comme moteur de la réussite. Il 
part du principe que les unités (par ex. un centre 
de profit) agissent en fonction de leurs intérêts 
de bénéfices et sont ainsi intéressés par l’utilisa-
tion optimale des ressources de leur service. Un 
contrôle global ne peut pas garantir cette opti-
misation. Dans une organisation ainsi gérée ou 
dans une organisation à but non lucratif, tous les 
services doivent faire face à une concurrence in-
terne et externe. Les départements entrent aussi 
en compétition entre eux. Si les objectifs envisa-
gés ne sont pas atteints, le service ou le dépar-
tement est alors fermé. Les incitations aux béné-
fices sont claires. Le transfert des connaissances 
se fait d’une manière sélective selon l’équilibrage 

Coûts-Profits. Dans un tel état d’esprit toute l’or-
ganisation devient souvent un holding dépourvu 
d’âme avec des services isolés qui ne coopèrent 
pas entre eux. Le savoir est une puissance qui 
se trouve être bien gardée. Vu que les services 
ne travaillent pas ou seulement ponctuellement en-
semble, les bénéfices pour les clients et la charge 
globale sont déficients. Le client n’obtient pas de 
prestation de service complète ou de conseils 
d’une seule source ou peut carrément être réo-
rienté vers un concurrent pour ne pas permettre 
aux services internes qui sont en concurrence, de 
prendre connaissance ou d’ influer sur certains 
projets.

•	 «La recherche de convergences est la base de 
la réussite» : La thèse de la synergie ou de la 
coopération part du principe que la performance 
globale possible de l’organisation est supérieure 
à la somme de ses performances partielles. Ainsi 
un contrôle global oriente les actions individuelles 
vers les objectifs de l’organisation à moyen et à 
long terme. Le double travail est évité grâce à la 
recherche de synergies et de coopération. Un ser-
vice complet pour les clients et les citoyens propo-
sant un spectre complet des performances de l’or-
ganisation voit le jour. Des avantages compétitifs 
peuvent être atteints à travers la dimension et la 
diversité des activités. Le point négatif est qu’une 
gestion synergique principale peut devenir une fin 
en soi. Les groupes de travail, les communautés 
de pratiques, etc. transforment d’une manière in-
suffisante le savoir transféré en succès commer-
cial. La recherche de synergies peut conduire à 
des déséquilibres stratégiques à long terme.

•	 «La segmentation associée à la synergie apporte 
une réussite durable.» : Les exemples de grandes 
entreprises qui réussissent (par ex. General Electric) 
montrent que ni la thèse de la réussite des unités ni 
celle de la synergie ne conduisent au succès, mais 
qu’une synthèse entre les deux doit être trouvée et 
décrite comme une segmentation associée à une 
synergie. (voir Goold et Campbell, 1998).
Des actions entrepreneuriales (concurrence) et une 
coopération axées sur les objectifs et les valeurs 
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de l’entreprise combinent la réussite à court terme 
des services, avec un renforcement des compé-
tences de toute l’organisation à long terme. Cette 
conception prend aussi bien en compte la com-
pétitivité à court terme qu’à moyen terme. La flexi-
bilité d’une petite entreprise est combinée avec 
les ressources et, en particulier, le savoir d’une 
grande entreprise. Une telle entreprise peut pro-
poser des solutions complètes de résolution de 
problèmes qui soient difficilement imitables et qui 
puissent être délivrées aux prix correspondants. La 
restructuration de General Electric s’est basée sur 
une telle segmentation associée à une synergie : 
«Ce que nous voulions créer était un hybride, une 
entreprise avec la portée et les ressources d’une 
grande entreprise (le corps) mais la soif d’ap-
prendre, le besoin de partager et le penchant à 
l’action (l’âme) d’une petite entreprise.» (voir la 
citation originale de Jack Welsh dans : General 
Electric Annual Report, 1995).

Comment les organisations peuvent-elles créer cet en-
semble constitué par la stabilité et le renouvellement, 
celui de la concurrence et de la coopération, celui 
caractérisé par le gain d’argent à court terme et le 
renforcement des compétences à long terme, celui 
formé par le savoir individuel, la motivation et les ac-
tions collectives, le tout dans un contexte aussi bien 
régional que mondial?

Une réponse à ces questions est fournie par le modèle 
européen standardisé de l’excellence organisation-
nelle. Il est connu sous l’appellation : EFQM-Modell 
ou Modèle-EFQM, (European Foundation for Quality 
Management ou modèle de la Fondation européenne 
pour la gestion de la qualité) pour les entreprises et 
le CAF-Modell ou Modèle CAF (Common Assessment 
Framework ou modèle pour le Cadre d’Auto-évalua-
tion des Fonctions publiques), instrument de gestion 
de la qualité pour les administrations publiques.

3.2 	 Modèles de référence de 
	l ’excellence organisationnelle

Les modèles actuels d´excellence trouvent leurs ori-
gines dans l´approche de la qualité totale (Total Qua-

lity Management, TQM) dont l’objectif est l’obtention 
d’une très large mobilisation et implication de toute 
l’organisation, pour parvenir à une qualité «parfaite» 
de toutes les activités, en réduisant au maximum les 
gaspillages et en améliorant en permanence les ré-
sultats.

Pour rattacher le concept du TQM (ou Gestion Qua-
lité Totale) à des pratiques organisationnelles, il faut 
tenir compte du fait que les concepts fondamentaux 
de l’excellence comprennent huit facteurs de succès 
pour les entreprises et les organisations qui consti-
tuent les éléments des modèles d´excellence comme 
l’EFQM et le CAF :
1.	 Créer de la valeur pour les clients 
	 Les organisations excellentes créent constamment 

de la valeur pour les clients par la compréhen-
sion, l’anticipation et la satisfaction des besoins, 
des attentes et des opportunités. 

2.	 Contribuer à un avenir durable 
	 Les organisations excellentes ont un impact positif 

sur le monde qui les entoure grâce à l’ amélio-
ration de leurs performances et favorisent notam-
ment les conditions économiques, environnemen-
tales et sociales au sein des communautés qu’elles 
côtoient. 

3.	 Développer les capacités de l’organisation 
	 Les organisations excellentes optimisent leurs ca-

pacités en gérant efficacement le changement à 
l’intérieur comme à l’extérieur de leurs frontières 
organisationnelles. 

4.	 Mobiliser la créativité et l’innovation 
	 Les organisations excellentes génèrent de la va-

leur et des niveaux de performance accrus grâce 
à l’amélioration continue et l’innovation générali-
sée, en développant la créativité de leurs parties 
prenantes. 

5.	 Diriger de façon visionnaire, inspirée et intègre 
	 Les organisations excellentes ont des dirigeants 

qui façonnent le futur et le concrétisent, en agis-
sant de manière exemplaire pour leurs valeurs et 
leur éthique. 

6.	 Manager avec agilité 
	 Les organisations excellentes sont largement recon-

nues pour leur capacité à identifier et à répondre 
efficacement aux opportunités et aux menaces. 
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7.	 Réussir par le talent du personnel 
	 Les organisations excellentes valorisent leur per-

sonnel et créent une culture d’autonomie afin que 
tous réalisent aussi bien leurs objectifs personnels 
que ceux de leur organisation. 

8.	 Soutenir des résultats remarquables 
	 Les organisations excellentes obtiennent durable-

ment des résultats remarquables qui répondent à 
la fois aux besoins à court et à long terme de 
toutes leurs parties prenantes, dans leur environ-
nement opérationnel. 

Pour les entreprises le Modèle EFQM de l’Excellence 
est le cadre de référence organisationnel le plus cou-
ramment employé en Europe, concernant plus de 
30.000 organisations à l’échelle mondiale. Utilisé 
comme outil d’évaluation, il fournit une image de l’or-
ganisation montrant les points forts et les éléments à 
améliorer. Il montre également comment l’organisa-
tion se compare à d’autres organisations semblables 
ou très différentes. Utilisé comme modèle de gestion, 
il peut être employé pour définir des objectifs sou-
haités pour les compétences organisationnelles et les 
performances de l’organisation. En bref, le modèle 
de l’Excellence de l’EFQM est basé sur la question 
suivante: «Qu’est-ce qui est décisif pour le succès 
d’organisations orientées vers l’Excellence?». Ces 
éléments ne sont ni des normes, ni des prescriptions, 
mais des indications sur les relations entre les actions 
de l’entreprise et les résultats.

Pour les organisations publiques basées sur le mo-
dèle de l’EFQM, a été développé, le Cadre d’Auto-
évaluation des Fonctions publiques (CAF). Le Cadre 
d’Auto-évaluation des Fonctions publiques (CAF) est 
un outil de management par la qualité totale reposant 
sur l’idée que les résultats des performances-clés, les 
résultats auprès des citoyens/clients, du personnel et 
de la société, peuvent tendre à l’excellence grâce à 
la capacité de l’encadrement à donner une impulsion 
en matière de stratégie et de planification, de res-
sources humaines, de partenariats, de ressources et 
de processus. Le CAF évalue l’organisation sous dif-
férents angles, adoptant ainsi une approche globale 
dans l’analyse des performances de l’organisation. 
Le CAF est le résultat de la coopération entre les mi-
nistres des pays de l’Union européenne en charge 
de l’administration publique. Il est le fruit du travail 
collectif de l’Innovative Public Service Group (IPSG). 
Ce groupe de travail, rattaché aux directions géné-
rales chargées de la fonction publique et composé 
d’experts nationaux, vise à promouvoir les échanges, 
la coopération et l’innovation pour la modernisation 
de l’administration dans les États membres de l’Union 
européenne. 
Le site internet (www.eipa.eu) permet l’accès à une 
base de données sur les applications du CAF repre-
nant notamment les Bonnes pratiques de toutes les 
administrations publiques européennes, voire même 
non européennes. Un outil électronique (e-tool) en 
ligne est développé pour les utilisateurs du CAF. Le 
modèle est aujourd’hui traduit en 19 langues et toutes 
les versions sont téléchargeables à partir du site.

Fig. 3.3 La structure du modèle CAF 
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En se basant sur le modèle CAF, le service fédéral 
d’organisation et personnel de Belgique a dévelop-
pé deux outils d´auto-évaluation de la gestion des 
connaissances 

L’Outil d’Auto-évaluation Gestion des connaissances 
est destiné aux organisations de l’administration fé-
dérale, qu’elles aient ou non déjà développé une 
politique de gestion des connaissances. Il permet un 
diagnostic rapide à un moment donné, soit dans l’or-
ganisation entière, soit dans une partie de celle-ci 
(en particulier dans le cas de très grandes organisa-
tions). Concrètement, l’outil d’auto-évaluation sert de 
support lors d’ateliers stratégiques visant :
•	 La sensibilisation des participants aux enjeux et 

conditions de mise en œuvre de la gestion des 
connaissances. 

•	 L’identification des points forts, des points faibles 
et des priorités de l’organisation en matière de 
gestion des connaissances, en vue d’un plan 
d’action.

•	 Le suivi des progrès en gestion des connais-
sances, par une utilisation périodique de l’outil 
(par ex., annuellement).

Cet outil complète un autre outil mis à la disposition 
de l’administration fédérale :
L’instrument de réflexion Gestion des connaissances 
destiné aux équipes. 

Les deux outils sont complémentaires et indépendants 
car ils situent leur champ d’application à des niveaux 
différents : Dans un cas, l’équipe, dans l’autre, l’or-
ganisation.

L’outil d´auto-évaluation comprend les sections et 
questions suivantes :

Leadership:
•	 Les dirigeants (direction stratégique et chefs de 

services/départements) sont-ils convaincus de la 
nécessité de gérer les connaissances? 

•	 Agissent-ils en fonction de la culture de l’organisa-
tion? 

•	 S’impliquent-ils dans les projets? 

Stratégie & planification:
•	 Avons-nous défini des lignes d’amélioration straté-

gique pour la gestion des connaissances afin de 
soutenir les objectifs de notre organisation?

•	 Notre organisation identifie t-elle les connais-
sances critiques menacées (analyse des risques) 
et les nouvelles connaissances à développer? 

Gestion des ressources humaines:
•	 Quelle politique de gestion des ressources hu-

maines devons-nous mettre en place afin que les 
connaissances nécessaires à l’atteinte de nos ob-
jectifs soient disponibles? 

•	 Comment organisons-nous les processus d´appren-
tissage dans l´organisation?

Partenariats & ressources:
•	 Collaborons-nous systématiquement avec d’autres 

organisations? Quels moyens mobilisons-nous 
pour la gestion des connaissances? 

•	 Savons-nous gérer les réseaux? 

Gestion des processus:
•	 Comment assurons-nous la disponibilité et l’utilisa-

tion de nos connaissances dans les processus de 
création de valeur?

•	 Comment assurons-nous une amélioration conti-
nue des processus? 

•	 Comment gérons-nous les idées?
•	 Quels sont les processus de partage, de déve-

loppement, d’enregistrement et de diffusion des 
connaissances? 

Résultats:
•	 Auprès du citoyen/client: La gestion des connais-

sances dans notre organisation a-t-elle un impact 
sur le citoyen/client et sur les autres parties pre-
nantes? 

•	 Auprès du personnel: La gestion des connais-
sances dans notre organisation a-t-elle un impact 
sur les compétences, les attitudes et la motivation 
de nos collaborateurs?

•	 Auprès de la société: La gestion des connais-
sances dans notre organisation a-t-elle un impact 
sur la société (image, compétences, améliora-
tions)? 
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•	 Sur les objectifs financiers et budgétaires: La 
gestion des connaissances dans notre organisa-
tion a-t-elle un impact sur la rentabilité, la pro-
ductivité et l´efficacité de l’utilisation de notre 
budget? 

•	 Concernant le renouvellement et l’ innovation: La 
gestion des connaissances dans notre organisa-
tion a-t-elle un impact sur la création de nouveaux 
produits et services ou sur le renouvellement de 
nos prestations?

Nous traiterons, dans les chapitres suivants, chacune 
des sections en débutant par la stratégie et la plani-
fication. 

3.3 	O util KM : After Action Review 
	 (ou Analyse après action) 

Qu’est ce qu’une After Action Review ?
Une After Action Review (AAR) ou Analyse après ac-
tion est un processus simple utilisé par une équipe 
pour appréhender les leçons apprises des succès et 
échecs passés, dans le but d’améliorer les perfor-
mances futures. Il s’agit donc là d’une occasion/
opportunité donnée à une équipe de réfléchir après 
coup à un projet, une activité, un événement ou une 
tâche, afin de faire mieux la prochaine fois. Elle peut 
également être pratiquée en cours d’exécution d’un 
projet afin d’apprendre tout en le réalisant. L’AAR doit 
être réalisée avec un esprit d’ouverture et sans inten-
tion de réprimander.

Pourquoi y avoir recours ?
•	 L’AAR est une base de travail pour tirer les leçons 

des échecs et succès des projets réalisés. Elle 
constitue donc le point de départ des améliora-
tions apportées aux projets futurs.

•	 Les coéquipiers peuvent identifier les forces et les 
faiblesses et déterminer comment améliorer les 
performances futures en se focalisant sur les ré-
sultats escomptés et en décrivant les observations 
qui leurs paraissent pertinentes.

•	 L’équipe du projet peut alors consigner par écrit 
les leçons tirées et rendre les documents dispo-

nibles au reste de l’organisation, afin d’en amé-
liorer les prises de décision. 

Comment la mettre en pratique ?
1.	 Organiser une After Action Review (ou analyse 

après action), aussi tôt que possible afin que tous 
les participants soient disponibles et que leurs 
souvenirs soient encore récents. Le processus 
d’apprentissage peut alors être immédiatement 
entamé, dès le lendemain si besoin.

2.	 Créer un climat propice. Le climat idéal pour as-
surer le succès d’une AAR sera marqué par une 
ouverture d’esprit et une volonté d’apprendre. 
Chacun devra pouvoir participer dans une at-
mosphère libérée des contraintes hiérarchiques. 
Les AAR sont des occasions d’apprentissage et 
non de critiques et ne doivent donc pas être en-
visagées comme des séances d’ évaluation des 
performances individuelles.

3.	 Désigner un animateur dont le but ne sera pas 
d’apporter des réponses mais d’aider l’équipe à 
apprendre à développer des réponses. Les parti-
cipants seront invités à s’exprimer publiquement 
dans leur intérêt pédagogique personnel et celui 
du groupe.

4.	 Demander ce qui était censé se produire. L’ani-
mateur commencera par fractionner l’événement 
en plusieurs activités distinctes avec pour chacune 
d’entre elles un objectif et un plan d’action. L’ac-
tivité qui ouvrira le débat sera intitulée “Qu’est-ce 
qui était censé se produire ?”

5.	 Demander ce qui s’est réellement passé. Cela si-
gnifie que le groupe devra comprendre et accep-
ter les faits produits. Il ne faudra cependant pas 
oublier que le but sera d’identifier un problème et 
non de désigner un coupable. 

6.	 A présent, comparer ce qui était prévu à ce qui 
a été réalisé. Le vrai processus d’apprentissage 
naît de la confrontation par le groupe entre ce 
qui avait été prévu et ce qui a été réalisé dans les 
faits, de telle sorte qu’il soit établi pourquoi des 
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différences sont survenues entre le projet et la réa-
lisation et quels enseignements peuvent être tirés 
de cela. Identifier les succès et les manquements/
insuffisances. Mettre en place des plans d’action 
destinés à renforcer les succès et à corriger/recti-
fier les insuffisances. 

7.	 Enregistrer les points essentiels. Enregistrer les 
points essentiels d’une AAR permet de clarifier ce 
qui s’est produit afin de le comparer à ce qui au-
rait du se produire. Cela facilitera le partage des 
expériences d’apprentissage au sein du groupe 
tout en fournissant une base à des programmes 
d’apprentissage plus étendus au sein de l’organi-
sation.

Fig. 3.4 Les leçons assimilées 

Activité/Projet

Courte description

Qu’est-ce qui a marché ?

Échecs ?

Leçons Assimilées
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4.1 Deux approches stratégiques

Le savoir et les compétences d´une organisation sont 
les facteurs concurrentiels stratégiques les plus impor-
tants. Deux approches complémentaires ont été mises 
en évidence : L’approche tenant compte de l’environ-
nement et l’approche tenant compte des ressources. 
Nous tenterons dans cette partie d’approfondir les 
points abordés dans le précédent chapitre. 

L’approche tenant compte de l’environnement (envi-
ronment or market based view) part du principe que 
les avantages concurrentiels résultent de la réparti-
tion inégale des informations et des connaissances 
entre les organisations. Certaines d’entre elles ont 
des avances ou des avantages dans le domaine de 
l’information et des connaissances qui leur permettent 
de déceler les opportunités de marché plus tôt que 
leurs concurrents et de les mettre à profit dans leurs 
affaires, car elles disposent aussi des compétences 
appropriées. Ainsi l’esprit d’entrepreneuriat réside 
dans la capacité à savoir déceler les petits plus qui 
feront la différence dans l’information ou les connais-
sances et qui seront commercialement pertinents et de 
savoir comment les mettre à profit dans les opérations 
commerciales. Mais une compétitivité dynamique im-
plique aussi d’imiter le comportement des entreprises 
qui réussissent au risque de perdre constamment ses 
avantages concurrentiels et que de nouvelles avances 
ou avantages en informations et en connaissances 
nécessitent encore d’être trouvés et appliqués dans 
des actions entrepreneuriales. Cette forme de com-
pétitivité exige d’être vraiment plus rapide que le 
concurrent. 

L’approche tenant compte des ressources (resource 
based view) considère que les avantages concurren-
tiels sont atteints quand les entreprises se démarquent 
dans leurs actions, de la concurrence. A la différence 
de l’approche tenant compte de l’environnement, 

4. Développer une stratégie intelligente 

des différenciations persistantes entre les entreprises 
sont ici possibles lorsqu’elles résultent de ressources 
qui ne sont pas imitables. Barney (1992) évalue les 
ressources et leur potentiel de création d’avantages 
concurrentiels durables selon 4 critères :
•	 Création de valeur pour le client.
•	 Rareté par rapport aux concurrents.
•	 Caractère imitable.
•	 Caractère substituable.

Les deux derniers critères sont considérés comme dé-
terminants pour l’atteinte d’avantages concurrentiels 
durables. Des obstacles à l’imitation se présentent 
d’une part lorsque les connaissances sont codifiées 
et légalement protégées, comme c’est le cas par ex. 
des marques déposées ou des brevets. Ces obstacles 
sont d’autre part décelables lorsque les connais-
sances se présentent sous une forme implicite alors 
même que les connaissances explicites sont liées aux 
personnes ou aux groupes de personnes.

Les obstacles à l’imitation sont donc directement ou 
indirectement liés au savoir ou à l’évolution de ce 
savoir. De plus les valeurs en capital immatériel sont 
de plus en plus utilisées pour expliquer les avantages 
concurrentiels durables. Il est important d’insister sur le 
fait que ces valeurs en capital immatériel représentent 
la véritable source de la puissance concurrentielle et 
le facteur-clé de la capacité d’adaptation entrepre-
neuriale, pour trois raisons : Les valeurs en capital 
immatériel sont difficilement cumulables. Elles peuvent 
simultanément être plusieurs fois utilisées et sont aussi 
bien des inputs que des outputs de l’activité. 
Le savoir est à considérer plus qu’aucune autre res-
source de l’organisation comme une ressource diffici-
lement imitable et substituable, qui présente un impor-
tant potentiel de création de valeur : 
-«L’analyse portant sur la nature des organisations doit 
être fondée sur la compréhension de ce qu’elles sa-
vent faire et sur la manière dont elles le font».
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Dans la réalité les organisations combinent souvent 
les deux approches : Market based view et resource 
based view. Pour élaborer une stratégie, il faut savoir 
quelle est l´approche prioritaire à suivre pour soutenir 
les objectifs de l´organisation.

4.2 	Ci nq questions 

Pour développer une stratégie intelligente, efforçons-
nous de répondre aux questions suivantes :
•	 Les parties prenantes (direction d’entreprise, em-

ployés, citoyens, bailleurs de fonds ou représen-
tants d’ONG) sont-elles sensibilisées à l’impor-
tance qu’a la ressource Savoir pour la réussite de 
notre organisation?

•	 Quels objectifs stratégiques voulons-nous priori-
tairement soutenir à travers la mobilisation de la 
ressource Savoir?

•	 De quel savoir et de quelles compétences dis-
posons-nous aujourd’hui et de quel savoir et de 
quelles compétences aurons-nous besoin à l’avenir 
pour garantir durablement notre compétitivité ou 
pour atteindre les objectifs de notre organisation?

•	 Comment traitons-nous la ressource Savoir au sein 
de notre organisation? Quels facteurs favorisent 
le renforcement et l’utilisation des connaissances, 

quels sont ceux qui constituent une entrave?
•	 Comment devrions-nous organiser et développer 

notre organisation afin de faire face aujourd’hui 
et demain à la compétition des savoirs?

Nous reprenons ainsi les questions formulées dans le 
chapitre 1 en nous efforçant dans cette partie de pro-
poser des réponses illustrées d’exemples pratiques. 
Les organisations peuvent ainsi acquérir une aide 
concrète ainsi qu’une gestion des connaissances 
axée sur les objectifs stratégiques, à initier comme un 
concept global. 

Question 1 : Les parties prenantes (direction d’en-
treprise, employés, citoyens, bailleurs de fonds, in-
vestisseurs ou représentants d’ONG) sont-elles sensi-
bilisées à l’importance qu’a la ressource Savoir pour 
la réussite de notre organisation?
Notre diagnostic rapide fournit déjà une première 
réponse quant à l’importance de la ressource Savoir, 
lorsque nous considérons nos exigences de marché, 
nos solutions aux problèmes de notre clientèle et nos 
parties prenantes. Pour engager un processus de ré-
flexion nous avons à nouveau présenté les critères 
les plus pertinents de notre diagnostic avec quelques 
questions appropriées :

Tableau 4.1 Extrait du diagnostic rapide pour l’organisation intelligente 
Organisation non sensibilisée 

dans le domaine du savoir 
1 2 3 4 5 Les bonnes pratiques d´une 

Organisation intelligente 
Nos exigences de marché ou de nos clients
Sont peu distinctes Les exigences des clients ou des citoyens sont bien 

distinctes et nécessitent des traitements sur mesure. 
«Comment réagissons-nous à cela?»

Exigent des produits standard Se caractérisent par une chute des prix. Le marché 
récompense les solutions complètes ou sur mesure.

Mènent à une faible vitesse 
d’innovation. Cycles de vie 
des produits longs. 

Exigent une vitesse d’innovation élevée. Cycles de 
vie des produits courts.

Nos solutions aux problèmes de nos clients 
Priorité à la main d’œuvre ou 
au capital. 

Priorité au savoir. 
«Quelle sorte de savoir?»

Sont facilement imitables et 
substituables.

Sont difficilement imitables et actuellement non 
substituables. «Pourquoi?» 

Nous rencontrons des difficultés 
dans la production de nouvelles 
prestations de services ou 
domaines d’activités. 
«Quelles en sont les 
causes?»

Nous générons efficacement de nouvelles prestations 
de services ou domaines d’activités.



48

Nos parties prenantes (investisseurs..)
Elles sont intéressées par une 
rentabilité à court terme.

Elles sont intéressées par une augmentation durable 
de la qualité, de l’efficacité et de la rentabilité de 
l’organisation. 
«Sensibilisons-nous nos parties 
prenantes/investisseurs à notre capital 
intellectuel?»

Demandez aux employés et aux cadres dirigeants 
de votre organisation de réfléchir sur les problèmes 
typiques rencontrés dans l’accès rapide aux informa-
tions et aux savoirs spécifiques : 

•	 Avons-nous perdu des commandes pour n’avoir 
pas su mobiliser les bonnes connaissances ou in-
formations sur les besoins des clients et les bonnes 
solutions à apporter?

•	 Nous sommes-nous discrédités aux yeux de nos 
clients car nous ne savions plus ce que nous leur 
avions proposé deux ans auparavant? 

•	 La marge brute d’un projet était-elle trop faible, du 
fait que nous n’ayons pas su correctement exploi-
ter les expériences? 

•	 Avons-nous eu recours à des conseillers externes 
parce que nous ignorions que les compétences 
étaient disponibles chez nous? 

•	 Nos prestations de services sont-elles vraiment à 
la hauteur des exigences des citoyens/clients?

Inscrivez également à quel moment les documents et 
les restitutions de connaissances, mais aussi l’appren-
tissage mutuel se sont avérés très efficaces. 

Cette analyse nous permet de conclure qu’une exploi-
tation systématique de la ressource Savoir contribue 
considérablement au succès ; ce que nous clarifieront 
dans l’étape suivante. 

Question 2 : Quels objectifs stratégiques voulons-
nous prioritairement soutenir à travers la mobilisa-
tion de la ressource Savoir?
En nous inspirant de Traecy et Wiersema (1993) 
nous formulons trois principaux objectifs stratégiques 
pour l’organisation, réalisables par le transfert et le 
renforcement appropriés des connaissances.

- A travers le leadership produit (product leadership) 
une entreprise cherche à gagner et à accroître ses 
parts de marché grâce à des nouveaux produits et 
services innovants. Dans l’idéal, le leadership produit 
consiste à toujours être la première organisation à 
lancer de nouveaux produits ou prestations sur le mar-
ché et à répondre aux demandes du marché.
Pour une organisation à but non lucratif leadership 
produit se traduit aussi bien par «leadership opi-
nion»: Ainsi Greenpeace par ex. ou le Fonds mon-
dial pour la nature (WWF) sont perçus comme des 
leaders d’opinion sur les questions environnementales 
et attirent l’attention avec des actions innovantes et 
inhabituelles.
Même les administrations publiques peuvent de cette 
manière, avec par ex. des prestations de services en 
ligne destinées aux citoyens, soutenir leurs particula-
rismes et leur image par des prestations innovantes. 

Le leadership produit est atteint à travers des inno-
vations permanentes et leurs applications dans des 
produits et prestations de service innovants et dans 
la structuration qui en résulte, de nouveaux domaines 
d’activités. Du point de vue du savoir le leadership 
produit exige une grande force de renouvellement de 
l’intérieur, un processus de production de savoir où, 

le leadership produit
 (product leadership)

l’intimité client
 (customer intimacy)

La productivité et la qualité 
 (operational excellence)

Fig. 4.1 Le triangle des objectifs stratégiques d’après Traecy et 
Wiersema (1993)
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à partir de la combinaison de savoirs déjà existants 
des savoirs nouveaux sont continuellement générés. 
Pour atteindre un leadership produit il faut également 
savoir reconnaître et pressentir très tôt les tendances 
du marché, les demandes des citoyens ainsi que les 
évolutions technologiques fondamentales.

- Le second objectif stratégique est l’intimité client 
(customer intimacy) ou le «client comme partenaire» 
(voir Wiersema, 1996;). La stratégie de l’intimité 
client consiste à en savoir plus que les autres sur les 
besoins et préférences des clients (potentiels) ou des 
citoyens. Cela signifie encadrer individuellement le 
client, construire une relation basée sur la confiance 
afin d’apprendre et «grandir» ensemble. 
Des connaissances sur le client sont soigneusement 
collectées. Ces connaissances ou ce savoir profite au 
client grâce à une offre mieux ciblée en informations 
et prestations. Le client se sent mieux servi et s’attache 
alors à l’entreprise. Le processus d’apprentissage 
pour et avec les clients et citoyens doit être structuré. 
La stratégie de l’intimité client signifie une gestion de 
l’information axée sur le client et une offre de solutions 
complètes pour les besoins des différents groupes 
cibles. Les clients sont fidélisés ou émotionnellement 
acquis aux produits et prestations de l’organisation en 
laquelle ils ont confiance et à laquelle ils se sentent 
intimement liés.

- La productivité et la qualité (operational excellence) 
ou excellence opérationnelle ou gestion excellente, 
représente le troisième objectif stratégique principal 
d’une organisation. 
Il faut, à travers des processus intelligents, apprendre 
rapidement à ne pas réitérer les mêmes erreurs, à 
éviter le double travail et à transférer efficacement 
les meilleures pratiques. Cela vaut en particulier sur 
les marchés marqués par une forte variation de la 
demande et des cycles courts de vie des produits 
dont des processus rapides d’apprentissage dans 
l’entreprise et les structures associées sont cruciaux 
pour leur survie. Une gestion excellente a pour objec-
tif de mettre à la disposition des citoyens les moyens 
publiques qui leur seront le plus profitables possibles 
et à un moindre coût. Cela vaut aussi pour les orga-
nisations à but non lucratif qui essaient d’utiliser les 

apports financiers de leurs soutiens dans leur totalité 
afin d’atteindre les objectifs de l’organisation et non 
pour les besoins d’une gestion trop bureaucratique. 

Ces trois objectifs stratégiques ne peuvent être atteints 
que si le savoir et les ressources financières néces-
saires sont disponibles. La réalisation de ces objectifs 
est de ce fait, soutenue par une sensibilisation des 
bailleurs de fonds, des soutiens ou des organes de 
surveillance, à l’importance du savoir pour l’atteinte 
des objectifs de l’organisation.

Pour parvenir à une gestion d’organisation intelli-
gente, réfléchissez et définissez lequel des trois ob-
jectifs stratégiques vous souhaitez poursuivre et dans 
quel ordre de priorité. 

•	 Tracez le triangle des objectifs stratégiques de 
votre organisation

•	 Que signifie concrètement dans votre organisa-
tion leadership produit, intimité client et gestion 
excellente?

Avec ces réflexions il devient possible d’établir les 
orientations stratégiques d’une gestion d’entreprise 
intelligente, c’est-à-dire de «donner une orientation au 
savoir.» 

Nous avons jusqu’ici délibérément évité de présenter 
des processus stratégiques trop fortement dépendants 
du savoir ou des compétences actuellement dispo-
nibles. Ceci pourrait être approprié pour les tâches 
futures. Ainsi c’est dans l’étape suivante que nous 
examinerons cette dimension.

Question 3 : De quel savoir et de quelles com-
pétences disposons-nous aujourd’hui et de quel sa-
voir et de quelles compétences aurons-nous besoin 
à l’avenir pour garantir durablement notre compé-
titivité ou pour atteindre les objectifs de notre orga-
nisation? 
Dans un environnement en rapide mutation il est de 
plus en plus difficile d’évaluer de quel savoir nous 
aurons besoin dans l’avenir. Mais il existe toutefois 
quelques approches qui peuvent permettre d’antici-
per sur l’avenir. Ainsi dans le domaine technologique 
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les «feuilles de route des technologies» se sont im-
posées. Elles décrivent l’évolution future des techno-
logies ; technologies dont la maîtrise suppose des 
compétences spécifiques bien définissables.
 
Il est recommandé de réaliser périodiquement une 
analyse stratégique du savoir dans votre organisa-
tion avec la participation de tous les employés. Ainsi 
l´outil KM «Inventaire de connaissances» présenté 
p.60 met en lumière les connaissances dont dispose 
l’organisation. 

Analyse stratégique du savoir :
1. 	Quelles compétences nos clients attendent-ils 

de nous dans les trois prochaines années?
è	Que devons-nous faire pour acquérir ces com-

pétences?

2. 	Que faisons-nous mieux que nos concurrents?
è	Comment pouvons-nous développer nos atouts?

3. 	Qu’est ce que nos concurrents font mieux que 
nous?

è	Que pouvons-nous apprendre de nos concur-
rents? 

Dans le passage d’une gestion stratégique à une ges-
tion opérationnelle des connaissances, nous devons 
nous poser la question suivante : 

Question 4 : Comment traitons-nous la ressource 
Savoir au sein de notre organisation. Quels fac-
teurs favorisent le renforcement et l’utilisation des 
connaissances, quels sont ceux qui constituent une 
entrave?
Nous avons développé le court diagnostic présenté 
dans le chapitre 1. Il peut être utilisé dans le cadre 
d’une enquête ciblée parmi les employés d’une or-
ganisation. Ce diagnostic met en lumière les points 
forts et les points faibles, tels qu’ils sont perçus par 
les employés. 

Pour réaliser un auto-diagnostic au niveau des 
équipes, un questionnaire a été développé par le Ser-
vice du Personnel Fédéral Belge (Gérer les connais-
sances dans son équipe. Grille d’analyse et plan 
d’amélioration (2ème éd. Mai 2010). L’outil «Gérer 
les connaissances dans son équipe» permet d’établir 
un diagnostic sur la façon dont une équipe gère ses 
connaissances et sur cette base, de construire un plan 
d’amélioration.
Le questionnaire contient 30 actions réparties en cinq 
domaines correspondants aux différentes facettes de 
la gestion des connaissances au sein d’une équipe :
1. Informations et savoirs dans nos documents.
2. Savoir et expériences dans nos têtes.
3. Comment apprenons-nous aux autres?
4. Comment apprenons-nous des autres?
5. Comment nous préparons-nous pour l’avenir?

Les résultats d´une analyse se trouvent visualisés ci-
dessous sous la forme d´un profil (Fig. 4.2).

Figure 4.2. Gestion des connaissances 
en équipe: Résultats du questionnaire 
(84 réponses) dans une administration 
publique 
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Forces favorisant ou nuisant à la gestion 
des connaissances - Etudes empiriques
Dans le cadre de la réalisation de plusieurs études 
empiriques, des entreprises ont été questionnées sur 
ce qu’elles attendaient de la gestion de la ressource 
qu’est le savoir; gestion qui peut aussi bien favori-
ser qu’empêcher le renforcement et le transfert des 
connaissances. 

Les résultats de quelques unes d’entre elles sont 
consignés dans le tableau ci-dessous. Il apparaît 
clairement que la culture de l’organisation, les sys-
tèmes de stimulation et le soutien des cadres diri-
geants ont une plus grande importance que les sys-
tèmes techniques.

Tableau 4.2. Résultats d´études empiriques : Forces favorisant ou nuisant à la gestion des connaissances

Les attentes de la gestion des 
connaissances

Ce qui entrave le renforcement et 
le transfert des connaissances

Ce qui encourage le renforcement 
et le transfert des connaissances

- Améliorer la qualité du produit 
- Accroître la capacité 
 d’innovation 
- Améliorer les relations avec 
 les clients 
- Utiliser les ressources d’une
 manière efficace et réfléchie 
- Garantir la compétitivité 
- Affirmer/Renforcer la position 
 sur le marché 
- Augmenter la performance 

- Manque de temps 
- Manque de connaissances 
- Systèmes de stimulation 
 inappropriés 
- Technologies de l’information 
 incomplètes et difficiles à utiliser 
- Les valeurs vécues dans 
 l’organisation posent des limites 
- Peur du changement 

- Culture de l’organisation 
- Soutien (et responsabilité) 
 des cadres dirigeants 
- Push and Pull d’informations et
 de connaissances 
- Les comptes rendus de gestion
 des connaissances sont 
 importants pour l’évolution de
 carrière 
- Le numérique ou les technologies
 de l’information sont un 
 intégrateur et un catalyseur dans
 l’échange des connaissances 
- Possibilités d’échanges bien
 organisées 
- Élévation des marges d’action. 
- Autonomie même de la plus
 petite unité commerciale 
- Transparence des besoins en
 connaissances 

Etudes evalués:
1. APQC 1996, 2. Bullinger et al. 1997, 3. North 1996, 4. Graßhoff 1996, 5. Güldenberg und Eschenbach 1996 (vgl. auch ILOI 1997), 6. Heisig 
und Vorbeck 1998, 7. KPMG 1998, 8. North und Papp 1999 und 2001. 

Helm et al. (2007) ont exposé une systématisation 
des facteurs de réussite de la gestion des connais-
sances sur la base de 32 études empiriques. Les 
études montrent à l’unanimité que la culture de l’entre-
prise est l’élément-clé pour une gestion des connais-
sances réussie et elle se forme à travers une gestion 
appropriée des ressources humaines et des condi-
tions structurelles adéquates.

Dans la catégorie «Personnel», 17 études confirment, 
dans le domaine de la gestion des ressources hu-
maines, l’importance des facteurs qui définissent la 
position fondamentale pour une gestion optimale des 

connaissances, propice à la réussite de la gestion 
des connaissances.
18 études spécifient cela de manière plus détaillée, 
jugeant la mise à disposition du temps et les liber-
tés d’action comme étant un facteur vraiment signi-
ficatif. 8 études estiment que le budget est significa-
tif. 10 études jugent les antécédents de la gestion 
des connaissances à travers la gestion d’entreprise 
comme étant essentiels. 7 études confirment que la 
clarté et la cohérence dans la définition des objec-
tifs sont quasi indispensables à la réussite. 10 études 
mettent en évidence l’importance de la communica-
tion sur les stratégies et les objectifs de l’entreprise 
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ou du marketing interne en matière de gestion des 
connaissances et/ou son objectif de transparence. 
9 études soulignent l’importance de l’intégration des 
employés dans la mise en place de la gestion des 
connaissances dans l’entreprise.

Toutes les entreprises dont il a ainsi été question 
attribuent leur succès au fait qu’elles utilisent leurs 
connaissances pour améliorer leur compétitivité et 
qu’elles considèrent l’exploitation motivée de leur 
capital intellectuel comme une source de bons rende-
ments pour les investisseurs.

Question 5 : Comment devrions-nous organiser 
et développer notre organisation afin de faire face 
aujourd’hui et demain à la compétition des savoirs?
La gestion des connaissances revêt dans la pratique 
des formes très variées. Pour certaines organisations 
la gestion des connaissances est identique à un trans-
fert efficace des connaissances en son sein. Nom-
breuses sont les organisations qui relient le transfert 
des connaissances à la Gestion Qualité Totale (Total 
Quality Management). Une grande entreprise struc-
ture le transfert de ses connaissances à travers entre 
autre, son réseau de partage et ses processus de mise 
en évidence des meilleures pratiques. Elle encourage 
la mise en réseau des connaissances dans l’organi-
sation et crée des communautés de pratiques. Une 
équipe interne coordonne les nombreuses initiatives 
des différents services de l’entreprise. L’apprentissage 
dans et à partir des projets fait l’objet d’une grande 
attention, en particulier dans les grands bureaux de 

conseil en entreprise. Certaines administrations pu-
bliques améliorent leurs prestations de services aux 
citoyens grâce à des sites internet bien structurés. De 
nombreuses organisations intègrent la gestion des 
connaissances dans des domaines fonctionnels, no-
tamment la recherche et le développement. D’autres 
considèrent la gestion des connaissances sous l’as-
pect de la gestion d’un capital intellectuel.

L’entreprise suisse Phonak, par ex. spécialisée dans la 
fabrication d’appareils auditifs mise sur une communi-
cation franche dépassant les frontières hiérarchiques 
et fonctionnelles où une simple cantine se transforme 
en un lieu d’échanges d’idées par excellence. Des 
conditions-cadres favorisant les échanges d’informa-
tions et la collaboration, sont créées. 

Une grande entreprise se base sur des objectifs am-
bitieux et sur un système de valeurs et de stimulation 
qui favorisent la collaboration au-delà des services et 
l’ouverture aux idées nouvelles et à l’apprentissage. 
Une importante compagnie d’assurance mise sur une 
gestion synergique internationale pour rendre le sa-
voir des experts disponible à tous les membres de la 
compagnie. Les petites et moyennes entreprises sont 
elles aussi, de plus en plus conscientes des potentiali-
tés qu’offre la gestion des connaissances. 

4.3 	O util KM : Taxonomie des 
	 connaissances, carte et inventaire

De quoi s’agit-il ?
La taxonomie est une technique fournissant la struc-
ture permettant d’organiser de manière cohérente 
des informations et des documents. Les informations 
et les connaissances sont ordonnées de manière hié-
rarchique ou contextuelle (à la manière de la struc-
ture des dossiers dans l’explorateur Windows). Elles 
peuvent être visualisées par une carte heuristique 
ou par un arbre des connaissances ou encore par 
d’autres outils de visualisation. Cette structure consti-
tue la base nécessaire pour établir un inventaire des 
connaissances et pouvoir identifier et localiser au sein 
de l’organisation les sources de connaissances. Les 
sources tacites de connaissances étant à cet effet par-
ticulièrement difficiles à localiser. Des lors qu’un arbre 

Exemple : Les forces favorables 
et les entraves aux changements

Les forces 
favorables au 
partage et à 

la gestion des 
connaissances

Les forces qui 
entravent le 
partage et la 
gestion des 
connaissances
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général des connaissances est mis en place pour l’or-
ganisation ou pour l’une de ses unités, nous suggé-
rons de focaliser l’inventaire sur certains domaines et 
zones de connaissances, par ex. “Que savons-nous 
des consommateurs?”; “Où est localisé ce savoir?”; 
“Où et comment est-il disponible?”

Fig. 4.3 L´arbre des connaissances 

Pourquoi avoir recours à la taxonomie, 
aux cartes et aux inventaires?
Cette structure assiste les personnes étant amenées à 
saisir, stocker et récupérer des données et des infor-
mations au sein de l’organisation. Elle permet, grâce 
à une structure intuitive, de simplifier le flux de travail 
ainsi que l’accès aux connaissances.
•	 Elle permet de cartographier et d’avoir une vue 

d’ensemble des ressources en connaissances.
•	 Elle identifie les lacunes (ce que l’on devrait savoir 

et que l’on ne sait pas)
•	 Elle nous indique comment améliorer la disponibi-

lité et l’accessibilité aux connaissances.
•	 Elle est une base pour la confection de rapports 

intellectuellement plus élaborés.

Connaissances légales, 
économiques, sociales...

S’avoir sur clients, 
experts, consultants...

Connaissances sur les 
prestations, produits...

Connaissances 
techniques (du métier)

S’avoir organisationnel, 
procédures, processus...

Culture, valeurs

Comment développer une taxonomie ou une 
carte des connaissances?

Développer une taxonomie implique d’être capable 
de ventiler de manière appropriée les diverses formes 
d’informations développées et utilisées par tous les 
acteurs de l’organisation.
1.	 Débuter par une catégorie générale pour la zone 

de travail concernée par ex. : «Processus»ou 
«Compétences».

2.	 Adjoindre des sous-catégories qui pourront être 
définies en répondant à la question suivante : “De 
quels types de processus ou compétences s’agit-
il?” Répéter le processus de subdivisions en res-
pectant les modalités prévues par la taxonomie 
ainsi que les attentes des utilisateurs concernés. 
Les subdivisions retenues devront être conformes 
aux attentes des utilisateurs, à défaut de quoi il leur 
sera difficile de naviguer intuitivement à l’intérieur 
du système. S’en tenir à une terminologie standard 
lorsqu’il s’agira de nommer les documents. Cette 
terminologie devra respecter la même logique et 
la même cohérence, quels que soient les types 
d’articles, de sorte qu’à situations égales elle soit 
conforme et prévisible. Dès lors qu’il l’aura ap-
prise, l’utilisateur sera capable de prédire com-
ment elle s’appliquera dans d’autres situations.

3.	 Décider de la forme visuelle que prendra la taxo-
nomie (hiérarchie des dossiers, carte heuristique, 
arbre des connaissances, etc.)

4.	 Optionnel : Evaluer la maturité et la pertinence 
des informations/connaissances dans chaque 
“branche” de la structure. Discuter des objectifs. 
«Pourquoi les informations/les connaissances 
existent-t-elles?» «Quel intérêt l’utilisateur peut-il en 
tirer?»

Utilisation - Qui les utilise? Selon quelle fréquence?

Tableau 4.3 Inventaire des connaissances 
Type de connaissance Référence- «Phare» Maturité

1-5 (Faible à Elevée)
Où le savoir est-il documenté?
Qui est responsable de cette thématique?
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L’évaluation ci-dessus devrait être une aide précieuse 
pour commencer à collecter/rassembler la liste des 
sources de connaissances dont vous disposez au sein 
de votre organisation. Une fois celle-ci complétée, 
vous pourrez passer à l’étape suivante qui consiste à 

 Ce que votre entreprise
DOIT SAVOIR

 Ce que votre entreprise
SAIT FAIRE

 Ce que votre entreprise
DOIT FAIRE

 Ce que votre entreprise
PEUT FAIRE

Lien des connaissances
STRATÉGIQUES

Lien de la stratégie des
connaissances

Décalage de 
connaissances

Décalage 
de stratégie

connaissances STRATÉGIQUE

présent

futur

présent

futur

analyse stratégique des décalages de connaissances 
De : Amnit Tiwana, «The KM Toolkit» Prentice-Hall, 2000.

Sources et links:
Une vidéo pratique sur la taxonomie est consultable sur Youtube : 
www.youtube.com/watch?v=qGymV0ZCme4&feature=player_embedded
Useful Links
http://drupal.org/project/modules
http://www.apqc.org

identifier les lacunes après comparaison de ces infor-
mations avec celles que vous aurez recueillies suite à 
l’audit de connaissances.
Il est dès lors très utile d’utiliser les quatre champs 
d’analyse présentés ci-dessous.

Fig.4.4 Quatre champs d’analyse
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Bonnes pratiques de stratégie (S) et planification au niveau 
de toute l’organisation

S1 :	 Définissons-nous une fois par an des lignes d’améliorations stratégiques pour la gestion des 
connaissances de manière à soutenir les objectifs de notre organisation ?

S2 :	 Notre organisation a fait l’inventaire des connaissances critiques menacées.
	 Exemples : Connaissances insuffisamment documentées ou détenues par un trop petit nombre 

de collaborateurs.
S3 :	 Notre organisation identifie les nouvelles connaissances à développer compte tenu des connais-

sances déjà disponibles, des objectifs stratégiques, des changements à venir et des besoins des 
parties prenantes (citoyens, clients internes, cellule stratégique, parlement, prestataires de services, 
etc.)

S4 :	 Le plan de gestion de notre organisation inclut un programme de gestion des connaissances 
englobant un ensemble de projets.

S5 :	 Notre organisation a planifié les investissements (en personnel et en équipement) à réaliser pour 
soutenir la gestion des connaissances.

S6 :	 Notre organisation utilise des indicateurs pour mesurer les progrès en gestion des connaissances 
et pour ajuster son programme d’actions. 

	 Exemples : Proportion d’agents actifs dans des réseaux d’échange des bonnes pratiques; taux 
d’utilisation des outils informatiques comme par ex. l´intranet.

Bonnes pratiques dans les unités/équipes: 
Comment nous préparons-nous pour l’avenir? 

AV1 :	Nous nous tenons à jour dans les domaines de connaissances étant importants pour notre équipe, 
tant actuellement que dans le futur et nous déterminons ensemble qui sera responsable de quel 
domaine.

AV2 :	Nous évaluons la qualité de notre travail et nous tirons les leçons de cette évaluation pour amélio-
rer nos outils et nos méthodes.

AV3 :	Nous nous rencontrons après un projet ou une tâche complexe pour partager ce que nous avons 
appris et pouvoir par la suite en tenir compte (voir outil KM : « After Action Review, Chap.3.3.).

AV4 :	Nous identifions les savoirs et savoir-faire que nous devons acquérir pour affronter l’avenir. Nous 
avons un plan de développement de l’équipe. Il existe des plans individuels de développement 
pour chaque membre de l’équipe. (voir chap. 6)

AV5 :	Nous repérons nos connaissances critiques, celles que nous devons garder pour maintenir la 
qualité de nos produits et services.

AV6 :	Nous actualisons les descriptions écrites de nos processus de travail en fonction de ce que nous 
avons appris par l’expérience ou les échanges avec d’autres personnes.

Sources : http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf
http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/KM_en%C3%A9quipes_FR_tcm119-101921.pdf 
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5.	 Leadership : Partager 
	l e savoir c´est le pouvoir! 

Le Modèle CAF

5. Gestion 
des processus

9. Résultats 
sur les 

performances 
clés

3. Gestion 
des ressources 

humains

4. Partenariats 
& Ressources

2. Stratégie &
Planification

7. Résultats 
auprès du 
personnel

6. Résultats 
auprès du 

citoyen/client

8. Résultats 
auprès de la 

société

FACTEURS

INNOVATION ET APPRENTISSAGE

RÉSULTATS

1. Leadership
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5.1 	 Libérer les potentiels de 
	 connaissances et de performances

Comme nous l’avons mentionné dans le chapitre 2 
concernant la conception du savoir, il n’existe pas 
de savoir indépendamment des personnes. Le lea-
dership dans une organisation intelligente consiste 
tout d’abord à sensibiliser et stimuler les employés 
pour l’atteinte des objectifs de l’organisation puis à 
utiliser leurs potentiels de connaissances d’une ma-
nière optimale, les développer et les sauvegarder. Le 
leadership consiste aussi à permettre à l’organisation 
d’accéder au savoir et aux compétences nécessaires. 
Les cadres dirigeants devraient ainsi se poser les 
deux questions suivantes :

•	 Quelles performances les travailleurs du savoir 
pourraient-ils fournir s’ils travaillaient dans des 
conditions idéales et quels seraient alors leurs ap-
ports concrets et réels pour l’organisation? 

•	 Sous quelles conditions les travailleurs du savoir 
seraient-ils prêts à utiliser tous leurs potentiels de 
connaissances et à les mettre à la disposition de 
l’organisation?

Le dilemme posé par les activités à fort coefficient de 
connaissances repose sur la dépendance de l’organi-
sation par rapport à l’engagement et au savoir de ses 
employés, qui, parfois peuvent largement sous-estimer 
leurs propres potentiels. Le «meilleur résultat» possible 
pouvant être atteint dans des conditions idéales reste 
alors méconnu.

Kim et Mauborgne (2003) affirment que cela dépend 
de la manière dont un «processus juste» se met en 
place. Ce processus doit se fonder sur des processus 
de décision cohérents, transparents et clairs et réelle-
ment impliquer les employés. Tous les participants aux 
processus de décision doivent disposer d’une même 

5. Leadership : Partager le savoir c´est le pouvoir! 

base d’informations. Si le processus de décision et 
de collaboration est ressenti comme étant «juste», les 
employés seront alors bien disposés à prendre part 
aux décisions et à activement œuvrer à leur applica-
tion, même s’ils ne sont pas forcément tous d’accord 
sur les contenus. 

Une culture organisationnelle ouverte et participa-
tive exige aussi une nouvelle perception du travail. 
Jusque-là les employés mettaient leur force de travail 
à disposition de leur entreprise pour accomplir une 
tâche clairement prédéfinie. Ils étaient rétribués pour 
la réalisation de cette tâche et avaient la certitude 
de continuer à être employés au sein de leur entre-
prise.
 
Dans l’organisation intelligente les employés mettent 
à profit leur intelligence, leurs capacités d’appren-
tissage et leurs connaissances pour pouvoir de plus 
en plus planifier eux-mêmes leurs tâches. Le «chef» 
n’est souvent plus en mesure de juger techniquement 
de la qualité des résultats du travail. Les employés 
sont rémunérés en fonction de leur contribution à la 
création de valeur pour l’entreprise. Ils sont rétribués 
d’une part en espèces et d’autre part en nature : En 
effet l’organisation leur offre la chance de pouvoir 
continuellement développer leurs compétences et les 
mettre en application dans des tâches ambitieuses. 
Les employés développent et gèrent leurs propres 
portefeuilles de compétences qui se transforment en 
portefeuilles d’activités en constant renouvellement et 
dont l’efficacité doit être prouvée. Les changements 
sont présentés dans l’annonce publicitaire (fictive) ci-
contre.

Les défis ainsi énoncés impliquent une nouvelle 
conception du leadership de l’entreprise dont les 
éléments seront discutés dans la partie suivante.(voir 
North et Güldenberg, 2011, sur l’encadrement des 
travailleurs du savoir).
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Une annonce publicitaire (fictive) 
de la «Intelligence SA» 

Nous sommes l’Intelligence SA. Nous exploitons notre savoir-
faire et nos connaissances pour la pleine satisfaction de nos 
clients. Nous vivons de notre intelligence organisationnelle 
que nous fondons sur une utilisation optimale des technologies 
de l’information et de la communication et sur un entretien des 
relations de confiance avec nos clients et fournisseurs. Nous 
attachons aussi un grand intérêt à la qualité des relations exis-
tantes entre les membres de nos réseaux formels et informels et 
nos collègues, clients et fournisseurs. 

Ce que nous attendons :
- 	une formation-métier solide,
- 	une capacité à générer des informations, les exploiter et les 

mettre en pratique rapidement,
-	 une grande créativité,
-	 une capacité à l’autogestion,
-	 une capacité de communication,
-	 un esprit d’initiative,
-	 une compétence sociale et une pondération, 
-	 une coopération à l’intérieur de nos réseaux,
-	 une disponibilité à partager les connaissances,
-	 une loyauté vis-à-vis de l’entreprise.

Ce que nous proposons :
-	 un champ libre propice à l’initiative et à la créativité entre-

preneuriale,
-	 un système de valeurs qui encourage la coopération, l’ap-

prentissage mutuel, l’authenticité et l’ouverture aux idées 
nouvelles,

-	 une activité au sein d’équipes largement auto-constituées,
-	 une mobilité horizontale(à la place d’une carrière classique),
-	 une formation gérable et planifiable personnellement ou un 

encadrement personnalisé,
-	 une rémunération selon la contribution à la création de va-

leur pour l’entreprise.

5.2 	C omment guider les travailleurs 
du savoir? 

 
1. Le Leadership ou donner du bon sens 
Une des dimensions essentielles du leadership est de 
se soucier des bons sujets et de la motivation des 
employés. Le vrai défi du leadership est de savoir 

harmoniser la motivation profonde des employés (des 
«têtes pensantes») avec les objectifs de l’organisation 
dans un processus de dialogue et créer une identifica-
tion avec l’organisation. Seule cette identification au-
thentique pourra créer une base à l’esprit d’initiative, 
l’audace, l’imagination et le sens des responsabilités 
nécessaires au bon déroulement des processus d’ap-
prentissage dans les organisations.
Les employés qui ont bien saisi le sens de leurs activi-
tés, qui s’y investissent pleinement et qui en obtiennent 
une reconnaissance, ainsi que ceux qui ne craignent 
pas pour leur emploi, exploiteront donc toutes leurs 
compétences au bénéfice de leur organisation ou de 
leurs propres activités. 

Cette hypothèse semble plausible, mais il en est dans 
le travail quotidien souvent tout autre. 

Buckingham et Coffman (1999 and 2005) ont étudié 
les facteurs indispensables pour qu’une organisation 
puisse gagner à soi les employés les plus compétents, 
les lier à elle et les rendre productifs. Les six facteurs 
suivants présentent une forte corrélation positive avec 
les paramètres de productivité, rentabilité, lien avec 
l’employé et satisfaction du client :
1.	 Suis-je bien informé sur ce que l’on attend de 

moi dans ce travail?
2.	 Ai-je tous les outils de travail pour pouvoir cor-

rectement réaliser mes activités? 
3.	 Ai-je chaque jour dans mon travail l’occasion de 

faire ce que je maîtrise le mieux?
4.	 Ai-je cette semaine obtenu une reconnaissance 

et des éloges pour mon bon travail?
5.	 Mon supérieur hiérarchique ou une autre per-

sonne dans le cadre du travail s’intéresse-elle à 
moi en tant que personne?

6.	 Existe t-il quelqu’un qui, dans le cadre du travail, 
me soutienne et m’encourage dans mon évolu-
tion? 

2. Le Leadership ou apprendre ensemble
Nous constatons aujourd’hui que les organisations 
qui réussissent parviennent à des avantages concur-
rentiels stratégiques à travers une modification de leur 
système globale de gestion. Moins de contrôle et plus 
d’apprentissage collectif conduisent à une réussite du-
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rable. Ainsi les cadres dirigeants sont les initiateurs et 
les accompagnateurs des processus d’apprentissage. 
La stratégie n’est plus un plan qui doit être exécuté, 
mais plutôt une manière «cultivée» de penser, ap-
prendre et agir de façon focalisée. «Cultivée» ren-
voie à une langue et à une intelligence collectivement 
partagées et soumises aux structures. «Focalisée» si-
gnifie que l’on se concentre sur les choses que l’on 
sait particulièrement bien faire et que l’on sait ajuster 
en permanence en fonction du contexte économique. 

Les employés apprennent de plus en plus dans le 
processus de travail et en s’auto-organisant. Pendant 
que cet apprentissage situationnel et social prend 
de l’importance, la formation individuelle classique 
et formelle est progressivement relayée en arrière-
plan. Les travailleurs du savoir qui ont un important 
volume horaire de travail, thésaurisent de moins en 
moins leurs connaissances, mais les utilisent directe-
ment selon le contexte, en fonction d’objectifs bien 
précis. L’apprentissage situationnel ou social repose 
sur une multitude de formes d’enseignement et d’ap-
prentissage très proches des expériences des appre-
nants et des transmetteurs de savoir. Une multitude de 
réseaux, de communautés de pratiques et de savoirs 
soutient ces formes d’échanges de connaissances et 
d’apprentissage. Ainsi les potentialités du Web 2.0 
sont très utiles, car elles lèvent de plus en plus la bar-
rière existante entre les producteurs de savoir et les 
consommateurs de savoir. 

3. 	Le Leadership ou créer une marge de 
manœuvre propice aux changements 

Lorsque les travailleurs du savoir parviennent à bien 
gérer leurs activités, les cadres dirigeants ne doivent 
pas entraver leur élan mais au contraire leur accor-
der une plus grande marge de manœuvre. La tâche 
de tout «organisateur» dans les systèmes humains et 
sociaux, consiste à créer et renouveler les contextes 
pour élargir les marges de liberté et d’actions ou les 
possibilités de choix et ainsi accroître pour tous les 
participants, le potentiel d’autorégulation et d’inno-
vation.

L’exploitation et le développement du potentiel créatif 
se trouvent souvent en contradiction avec les tâches 

opérationnelles quotidiennes. Le fossé entre la structu-
ration et la marge de liberté, l’apprentissage (en fai-
sant en quelque sorte «le plein») et les performances 
représentent le défi permanent du travail intellectuel 
productif. La productivité s’accroît souvent d’un coup 
lorsque des experts externes intégrés dans une équipe 
apportent leur contribution dans un processus.

Les travailleurs du savoir sont souvent membres de 
plusieurs ensembles, par ex. de différents projets 
avec différentes personnes de référence, différentes 
attentes et problèmes. L’organisation ne peut toute-
fois fixer que le cadre global. L’auto-organisation, 
l’auto-conduite et la façon d’exploiter les marges de 
liberté doivent être expérimentés et assimilés par le 
travailleur du savoir lui-même. 

Un autre potentiel de productivité consiste à déchar-
ger les travailleurs du savoir des tâches administra-
tives, c’est-à-dire leur libérer du temps qu’ils consacre-
ront à la création de valeur. 
Mais hélas dans la pratique nous assistons à des 
évolutions contraires. Ainsi les médecins se plaignent 
de plus en plus de devoir prendre en considération 
une documentation jugée absurde sur les processus 
de traitement et d’avoir de ce fait moins de temps 
à consacrer à leurs patients. Les autorisations et les 
frais de voyage sont également autant de tracasseries 
administratives pour les travailleurs du savoir.

4. 	Le Leadership ou servir
Comment la conception du leadership évolue-t-elle 
lorsqu’elle doit considérer le leadership comme un 
service et non comme une position de pouvoir? Ainsi 
dans une société de la connaissance nous devons 
en premier lieu modifier notre conception du cadre 
dirigeant souvent perçu à ce jour comme le héros 
solitaire de l’entreprise ou qui se perçoit lui-même 
comme tel. Les cadres dirigeants doivent désormais 
développer leurs portefeuilles de services et savoir en 
faire judicieusement usage. 

Le leadership se manifeste surtout dans la manière 
dont les informations circulent dans l’organisation et 
sur les prises de décision.
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La liste de contrôle ci-dessous vous permettra d’évaluer la culture du leadership de votre organisation.

Tableau 5.1 Liste de contrôle : La culture du Leadership

1. De quelle manière les
employés apprennent-ils 
une information importante? 

2. Les cadres-dirigeants savent-
ils, par expérience, ce qu’ils 
annoncent?

3. Les employés parviennent-
ils à résoudre les problèmes 
rapidement?

•	par ouï-dire(0)
•	par le biais officiel(4)
•	cela dépend de l’équipe(2)

•	Oui, tout à fait(4)
•	ce serait bien(0)
•	certains plus, d’autres moins(2)

•	toujours aussi bien(4)
•	seulement avec certains 

problèmes(2)
•	dans l’ensemble rarement(0)

4. Les changements sont-ils mis à 
exécution selon des objectifs précis?

5. Au bout de combien de temps 
de nouveaux collaborateurs 
compétents peuvent-ils assumer des 
responsabilités?

6. Avec quel degré d’ouverture 
les informations sont-elles 
communiquées dans l’organisation? 

•	cela dépend fortement du 
domaine et de l’équipe(2)

•	pas vraiment(0)
•	dans presque tous les cas(4)

•	très vite(4)
•	cela dépend du supérieur(2)
•	seulement après une longue 

période(0)

•	totale ouverture(4) 
•	degré d’ouverture différent selon 

le service(2)
•	peu d’ouverture(0)

7. Comment les employés 
qualifieraient-ils la relation avec 
leurs supérieurs? 

8. Les employés sont-ils fiers 
de leur organisation?

9. Est-ce vraiment bénéfique pour 
l’employé de fortement s’ investir 
dans son organisation? 

•	plutôt bonne(4)
•	différente selon le supérieur(2) 
•	plutôt mauvaise(0)

•	Oui, toujours(4) 
•	relativement(2)
•	pas vraiment(0)

•	relativement(2)
•	oui, toujours(4)
•	en faire peu suffit aussi(0)

10. Quel degré d’ouverture et de 
loyauté les employés partagent-ils 
entre eux?

11. Quel degré de clarté ont pour 
les employés leurs objectifs de 
travail?

12. Ressentez-vous dans 
l’organisation un sentiment de 
solidarité?

•	ils sont plutôt prudents(0)
•	cela dépend du domaine(2) 
•	ils sont toujours ouverts et loyaux 

entre eux(4)

•	toujours clairs(4)
•	cela dépend du supérieur et du 

domaine(2)
•	flous dans de nombreux 

domaines(0)

•	un peu et même pas du tout(0)
•	Oui, dans tous les services(4)
•	parfois(2)

Total des points : 

Evaluation : Comptabilisez tous vos points. Il serait utile pour s’assurer de la fiabilité des résultats, de soumettre aussi ce test à 
d’autres cadres dirigeants et collaborateurs de l’entreprise puis de comparer les résultats. En effet une même culture d’entreprise est 
souvent différemment perçue selon chacun. 
0-22 points : Soit vous n’étiez pas sûr de vous, soit la culture du leadership de votre organisation est vraiment peu attirante, 
voire même problématique. Conseil : Établissez une analyse Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (analyse F.F.O.M.) pour 
chaque domaine de votre organisation en vous faisant si possible aider par un conseiller externe. C’est d’une manière ciblée que 
l’on crée et façonne une culture du leadership. 
24-34 points : Il règne dans votre entreprise un effet de clair-obscur. Reconsidérez avec attention tous les domaines et au besoin 
sollicitez une aide extérieure. Conseil : Repérez les points faibles et éliminez-les, puis relevez systématiquement tous les points forts 
et exploitez-les. 
Avec un benchmark interne on peut beaucoup apprendre des services qui fonctionnent bien. Mais il faut toutefois être prudent car 
même les recettes les meilleures ne peuvent pas forcément s’appliquer à tous les services.
36-48 points : La culture du leadership de votre organisation fait valoir tous ses mérites. Toutefois si vous avez entretenu ses 
points forts d’une manière seulement ciblée vous êtes hors jeu. Mais si la bonne culture du leadership a aussi évolué « à côté », 
vous devriez analyser ses points forts pour pouvoir les exploiter et les consolider dans votre travail d’une manière conséquente. 

Source: Oliver Mühlhaus, Impulse, April 2003, page 40
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Afin d’instaurer la restitution ouverte et franche de l’in-
formation comme élément constitutif de la culture de 
l’organisation, une entreprise moyenne a décidé d’or-
ganiser quatre fois par an un petit-déjeuner collectif 
pour ses 150 salariés. Son principe est le suivant : 

•	 A chaque employé est attribuée une carte de 
table. Les cartes ont été mélangées au préalable 
comme des cartes à jouer puis distribuées de ma-
nière aléatoire. Ainsi des employés de services et 
de niveaux hiérarchiques diamétralement oppo-
sés se retrouvent à siéger à la même table. 

•	 Au cours du petit-déjeuner les membres de la direc-
tion délivrent des informations sur des thèmes très 
variés, par ex. sur le climat actuel des affaires, sur 
de nouveaux projets intéressants, sur des mouve-
ments dans le personnel, des problèmes internes 
ou externes, sans oublier de porter un regard sur 
l’avenir. 

•	 Les employés sont invités à poser des questions, à 
soumettre des problèmes et des suggestions à la 
direction.

La gestion «Middle-up down»
Lorsque nous décrivons des principes de gestion ou 
de leadership dans les organisations, nous caractéri-
sons souvent le flux d’informations et les processus de 
décision de Top-down ou de Bottom-up.
Du point de vue de la production de savoir Nona-
ka et Takeuchi (1995, p.125 et suiv.) ont analysé 
les approches de Top-down et de Bottom-up et en 
ont conclu qu’une troisième alternative : L’approche 
Middle-up-down était mieux appropriée pour favo-
riser la production et la diffusion du savoir dans l’en-
treprise. 
Nous décrivons ci-dessous ces trois différentes ap-
proches de gestion :

•	 Approche Top-down : Dans cette approche des 
informations simplifiées et sélectionnées parvien-
nent aux cadres dirigeants (ou cadres supérieurs) 
dans la pyramide hiérarchique. Ils les exploitent 
pour développer des plans, des missions et des 
instructions, obligatoires pour les cadres moyens 
et qui se trouveront mises à exécution par le per-
sonnel technique. 

•	 Approche Bottom-up : A l’ inverse de l’approche 
précédente, cette approche vise l’autonomie des 
individus agissant d’une manière entrepreneuriale 
sans interaction. Un savoir implicite est créé au 
niveau des échelons hiérarchiques inférieurs, sans 
être divisé, avant d’être transformé en savoir ex-
plicite. Il n’existe pas de formulation claire des 
objectifs pour l’évolution du savoir. 

•	 Approche middle-up-down : Dans cette ap-
proche les cadres moyens jouent un rôle-clé dans 
le processus de production et de diffusion du sa-
voir. Dans l’approche middle-up-down les cadres 
supérieurs développent une vision ou un rêve 
pendant que les cadres moyens développent des 
idées plus concrétisables qui pourront être com-
prises et exécutées par les collègues qui se trou-
vent “sur le front” ou le personnel technique. Les 
cadres moyens tentent de résoudre l’équation com-
plexe entre ce que les cadres supérieurs souhaitent 
atteindre et ce qui existe réellement. Les cadres 
moyens sont pour ainsi dire des “interprètes” qui 
savent trouver les mots justes, les slogans et les 
métaphores qui seront compris par le personnel 
technique mais aussi par les clients et qui les moti-
veront à la tâche ou à la réalisation d’un produit.

5.3 	O util KM : Qu’est ce qu’un café 
	des  connaissances?

Un café des connaissances offre, en tant qu’outil per-
sonnalisé de gestion des connaissances, la possibi-
lité de rassembler autour d’une table un groupe de 
personnes, afin qu’elles discutent de manière ouverte 
et créative sur un sujet d’intérêt commun, dans le but 
d’élargir leur savoir collectif, d’échanger des idées et 
positions et tirer profit d’une meilleure compréhension 
des sujets et des questions traitées.

Pourquoi y avoir recours?
Un café des connaissances fournit à ceux qui le fré-
quentent un espace de rencontre, de discussions et 
de réflexion. Son intérêt se concrétise par la suite par 
la prise de meilleures décisions, ainsi que par des 
innovations et donc des résultats tangibles pour l’en-
treprise. 
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Comment le faire fonctionner?
Une simple séance se déroule comme suit :
1.	 Le facilitateur (propriétaire du café) souhaite la 

bienvenue aux participants, leur explique ce 
qu’est un café des connaissances et quel rôle 
joue la conversation dans la vie de l’entreprise 
(max.15 minutes).

2.	 Durant 10-15 minutes, il explique les grandes 
lignes du sujet/thème puis il pose une question 
ouverte. Si la thématique est par ex. consacrée 
au partage des connaissances, la question qu’il 
posera au groupe pourrait-être : “Quels sont les 
obstacles au partage des connaissances dans 
l’entreprise et comment les surmonter? ”

3.	 Le groupe se subdivise d’abord en petits groupes 
d’environ 5 personnes au sein desquels les ques-
tions soulevées seront débattues en vue d’une 
solution, pendant 30-45 minutes, puis les sous-
groupes se regroupent en un seul groupe pour 
30-45 minutes durant lesquelles ils échangeront 
leurs différents points de vue.

4.	 De manière optionnelle. Durant les sessions en 
groupes restreints, les participants changent 
de table toutes les 15 minutes afin d’élargir le 
nombre de personnes avec lesquelles ils entreront 
en contact, ce qui aura pour effet de judicieuse-
ment modifier les perspectives du groupe.

Il est d’usage de ne pas enregistrer les conversations, 
dans la mesure où cette pratique a plutôt tendance à 
briser les conversations. 

La valeur d’un café des connaissances repose sur la 
conversation proprement dite, ainsi que sur le savoir 
que chaque individu peut y acquérir. 

Cependant il peut, dans certains cas, s’avérer néces-
saire d’enregistrer certaines discussions particulière-
ment importantes, en usant de moyens interférant le 
moins possible dans la dynamique de la conversa-
tion. A cet effet il est également conseillé de revêtir 
les tables du café de nappes en papier (ou papier 
kraft) sur lesquelles les participants pourront prendre 
des notes, dessiner ou tracer des cartes heuristiques.

Pour de plus amples informations :
http://www.gurteen.com/gurteen/gurteen.nsf/id/run-kcafe 
http://en.wikipedia.org/wiki/Knowledge_Cafe
www.youtube.com/watch?v=NTZ0vf0Tmi4
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Bonnes pratiques de Leadership (L)

L1.	 Les cadres dirigeants mettent en évidence auprès de leur(s) équipe(s) les liens entre les connais-
sances à développer et les objectifs de l’organisation.

	 Exemples : Les points forts et les points faibles des équipes sont identifiés en fonction des objec-
tifs de l’organisation; les formations sont choisies en fonction des objectifs de l’organisation

L2. 	 Le partage des connaissances et l’apprentissage mutuel constituent des valeurs explicites, qui 
font l’objet de communications régulières.

	 Exemples : Le partage des connaissances est régulièrement rappelé comme étant une valeur 
importante dans les messages adressés au personnel

L3. 	 Les cadres dirigeants se comportent en modèles pour promouvoir les valeurs de partage des 
connaissances et d’apprentissage mutuel.

L4. 	 Les cadres dirigeants s’engagent activement dans les projets d’amélioration de la gestion des 
connaissances.

	 Exemple : Les chefs de projets peuvent compter sur des sponsors motivés et efficaces

L5. 	 Les cadres dirigeants valorisent la contribution des individus et des équipes au développement 
des connaissances.

	 Exemples : Ils accordent du temps pour le partage des connaissances; ils mettent en valeur les 
contributions au développement des connaissances

L6. 	 Les structures organisationnelles, les fonctions et les responsabilités en matière de gestion des 
connaissances sont fixées.

	 Exemples : Une cellule Gestion des connaissances au sein du service d’encadrement P&O ou 
du service Communication ; une personne-relais dans chaque direction; des réseaux transversaux 
d’experts (spécialistes d’un même domaine)

L7. 	 Le rôle des chefs de services par rapport à la gestion des connaissances a été défini.
	 Exemples : Désigner un responsable de la gestion documentaire dans le service; organiser des 

réunions de revue de projet

Sources : http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf
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6.	 Les ressources humaines : 
	D évelopper les compétences 

Le Modèle CAF

5. Gestion 
des processus

9. Résultats 
sur les 

performances 
clés
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des ressources 

humains

4. Partenariats 
& Ressources

2. Stratégie &
Planification

7. Résultats 
auprès du 
personnel

6. Résultats 
auprès du 

citoyen/client

8. Résultats 
auprès de la 

société

FACTEURS

INNOVATION ET APPRENTISSAGE

RÉSULTATS

1. Leadership
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6.1 	 Le cycle de vie professionnelle

Les travailleurs du savoir ont autant de valeur que leur 
savoir en a lui-même. Ainsi il est extrêmement impor-
tant pour eux d’acquérir en permanence de nouvelles 
connaissances pour affronter de nouveaux défis, ac-
complir de nouvelles tâches et ne pas se trouver déva-
lorisé dans un environnement en constante mutation. 
Sveiby (1997) a exposé cette problématique dans 
les cycles de vie professionnelle. Avec l’âge ou les 
années d’exercice la compétence technique de l’em-
ployé augmente de manière générale, en faveur de 
l’organisation, plus vite que les coûts salariaux. Au 
commencement de sa carrière les coûts de l’employé 
sont plus élevés que la valeur de ses performances 
en raison des formations qu’il suit ou de ses interven-
tions limitées. La valeur de marché augmente plus vite 
que les coûts de l’employé. L’employé «se rentabilise» 
pour, par la suite, «couvrir bien plus que ses coûts».

Figure 6.1 Cycle de vie de la valeur des compétences 
professionnelles

A un moment donné un plateau est atteint dans lequel 
l’augmentation des coûts n’a pas pour vis-à- vis une 
augmentation correspondante de la valeur de la com-
pétence de l’employé. Au plus tard avant l’atteinte 
de ce plateau l’organisation et l’employé doivent ré-
fléchir à la manière la plus bénéfique de continuer 

6. Les ressources humaines : Développer les compétences

à exploiter les compétences de l’employé en lui at-
tribuant de nouvelles tâches ou en envisageant sa 
requalification. Dans le cas contraire l’organisation 
sera contrainte à moyen ou à long terme de se sépa-
rer de cet employé. 
L’apprentissage est ainsi en quelque sorte «l’assu-
rance vie»du travailleur du savoir, qui lui permet de 
développer continuellement ses compétences.

Avez-vous un plan de développement 
pour chaque employé?
Le point de départ du développement du personnel 
est une analyse des écarts entre les compétences dis-
ponibles et les compétences qui seront requises dans 
l’avenir ou une confrontation «réalisation-prévision». 
En général des descriptions détaillées de postes 
avec un profil de qualification dérivé des tâches et 
les qualifications réellement existantes des employés 
telles que décrites dans les entretiens avec les colla-
borateurs, doivent favoriser l’analyse. L’organisation 
d’ateliers animés par les cadres dirigeants, les res-
ponsables des ressources humaines et les employés 
constitue une excellente opportunité pour décrire ce 
que seront les demandes futures ou pour expliquer à 
quelles demandes l’ entreprise, le département ou les 
employés devront dans les trois prochaines années, 
par ex., faire face.
Les plans de développement individuels (tableau 6.1) 
ou une matrice de compétences ou d’intervention du 
personnel (p. 81) pour le département ou le groupe, 
sont des instruments qui permettent de définir tous les 
besoins en qualification. 
L´évaluation des compétences permet à une personne 
de faire le point sur ses compétences et ses expé-
riences professionnelles et personnelles, en vue de 
définir un projet professionnel et, le cas échéant, un 
projet de formation.
Elle a pour objectif d’identifier et d’évaluer les sa-
voirs, savoir-faire et aptitudes acquis tout au long de 
l’exercice professionnel.

valeur du 
savoir

 spécialisé

Années 
d’activité

Coût du collaborateur

Fin de la carrière

Perte

Courbe de la valeur
sur le marché

Acquisition 
d’une nouvelle 
compétence

Représentation schématique d ’après Sveiby 1997, p. 7
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Tableau 6.1 Un exemple de plan de développement individuel 

Objectifs Problèmes de 
qualification

Mesures Priorités Délai Critères de 
réussite

Mr/ Mme X doit 
connaître tout 
le spectre des 
performances 
afin de pouvoir 
correctement 
renseigner les 
clients.

Un manque de 
connaissances 
de base, une 
trop longue 
durée d’exercice 
dans le même 
poste, une perte 
de motivation à 
l’apprentissage.

Formation interne 
(dans l’entreprise), 
stages 
d’observation 
dans les services 
spécialisés.

1 01/05/14 Elle est jugée 
par les clients 
comme étant 
une conseillère 
compétente. 

Mr/ Mme X 
améliore ses 
connaissances 
en anglais 
pour effectuer 
une expertise 
téléphonique.

Formation externe 
en anglais pour 
contrer la perte 
de motivation à 
l’apprentissage.

2 01/07/15 Il/elle peut 
assurer des 
entretiens 
téléphoniques 
avec les clients 
en anglais. 

Organisez-vous régulièrement des entretiens
de développement du personnel?
L’objectif de l’entretien sur le développement de l’em-
ployé est la promotion du Feedback entre le cadre 
dirigeant et l’employé à travers une comparaison en 
commun des compétences existantes et des compé-
tences requises, des attentes, des souhaits et des ob-
jectifs pour l’évolution professionnelle de l’employé. 

Au cours de cet entretien le cadre dirigeant évalue 
les forces et les faiblesses de l’employé qui peut alors 
sur la base d’une critique constructive, réfléchir à la 
manière de s’améliorer. Le cadre dirigeant peut alors 
constater si l’employé se trouve surchargé en travail 
ou s’il n’en a pas suffisamment. (= une chance de 
plus pour relancer sa motivation!) Il découvre égale-
ment quels sont les projets et les attentes du salarié. 

Ce dernier reçoit des directives concernant ses pos-
sibilités d’évolution dans l’organisation. Ils peuvent 
alors tous deux convenir par écrit des objectifs de 
développement à atteindre par l’employé d’ici le pro-
chain entretien ou la fin de la période d’observation 
définie.

6.2	 Les compétences

Le développement individuel des compétences est une 
partie de l’analyse des écarts entre les compétences 
disponibles et les compétences qui seront requises 
dans l’avenir tant au niveau des départements que de 
toute l’organisation, en vue d’assurer la disponibilité 
et le développement des compétences pour des pres-
tations de qualité. L´évaluation des compétences au 
niveau d´un service ou d’un département permet de 
faire le point sur les compétences et les expériences 
et de définir des stratégies et des plans de formation: 
Connaissez-vous la répartition des compétences 
dans votre organisation? 
 
Les questions essentielles devant être posées concer-
nant la transmission des connaissances et le dévelop-
pement des compétences sont :
1.	 „Qui sait quoi ou qui peut faire quoi?„
2.	 “Nos employés ont-ils les compétences requises 

pour les tâches à venir?“
3.	 „Disposons-nous de suffisamment d’employés en 

mesure d’exécuter des étapes prédéfinies du pro-
cessus de telle sorte que la qualité du processus 
se trouve garantie même en cas de départ d’un 
collaborateur?“
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Plan de déroulement-modèle d’un entretien 
de développement du personnel 

Phase de préparation :
•	Convenir à temps d’un rendez-vous avec l’employé et l’informer des objectifs et des points qui seront abordés au cours 

de l’entretien.
•	Demander à l’employé de se préparer tout en se préparant soi-même à l’entretien, d’une manière intensive.
Phase de réalisation : 
•	Ouverture de l’entretien (créer une atmosphère détendue, exposer les thèmes et les objectifs).
•	Analyse commune du développement de l’employé. 
•	Auto-évaluation et évaluation externe (par le cadre dirigeant) des compétences actuelles de l’employé au moyen par 

ex. d’une matrice de compétences ou d’une roue des compétences.
•	Réflexion commune sur le développement de l’employé depuis le dernier entretien ou depuis la période d’observation 

écoulée («Quelles mesures d’encouragement convenues ont été réalisées? Lesquelles ne l’ont pas été et pourquoi? 
Quelle influence ont eu ces mesures? En quoi se sont-elles avérées efficaces et en quoi pas du tout? Où existe t-il en-
core des déficits en compétences? Quelles capacités et quelles connaissances de l’employé ne peuvent toujours pas 
à ce jour être exploitées?», etc.) 

•	Discussion sur les projets futurs et les perspectives d’évolution.
•	Comparaison entre les attentes du cadre dirigeant et celles de l’employé.
•	Discussion sur les éventuels désirs de changement de l’employé («Quelle nouvelle fonction l’employé souhaiterait-il 

occuper? Au bout de combien de temps le changement pourrait-il prendre effet? Quelles compétences devraient être 
renforcées pour parvenir à ce changement? Quelle est la position du cadre dirigeant concernant le désir d’évolution 
de l’employé? L’évolution est-elle vraiment réaliste et dans quelle mesure?», etc.)

•	Détermination commune des prochaines étapes de développement et des mesures de qualification.
•	Demander d’abord à l’employé de formuler des propositions puis émettre les siennes et partager son savoir-faire.
•	Quelques exemples d’étapes de développement de l’employé et de mesures de qualification : Transmission de nou-

velles tâches ou de tâches supplémentaires, travail sur le projet, rotation de postes, soutien du cadre dirigeant et/ou 
des collègues, court stage d’apprentissage dans un autre service, suppléance du cadre dirigeant, apprentissage par 
ordinateur, séminaires, auto-apprentissage, intervention en tant que coach ou formateur.

•	Adoption en commun d’un plan d’action comportant différentes mesures («Quelles mesures seront réalisées et les-
quelles seront prioritaires? Qui les réalisera et d’ici combien de temps?») 

Phase de révision :
•	Copie du procès verbal de l’entretien à remettre à l’employé.
•	Entente sur une actualisation régulière des informations et détermination des dates de contrôle de l’application des 

mesures définies dans le plan d’action et adoptées. 

4.	 „Qui dispose de quelles connaissances tech-
niques?“ (dans le cadre d’un projet)

Compte tenu du fait que peu d’organisations dispo-
sent d’informations complètes, nombreuses sont celles 
qui s’aident de matrices de compétences.

La compétence : c’est quoi? 
Le savoir, l’expérience, l’intuition sont confrontés à 
des situations concrètes qui poussent à l’action. La 
compétence consiste à être capable d’agir selon la 
situation, d’une manière appropriée. Ceci inclut la 
compétence à l’ auto-organisation. La compétence 
devient efficace lorsqu’elle interagit avec les per-
sonnes, les groupes et les organisations. (voir Erpen-
beck, v.Rosenstiel, 2007) 

Les compétences se concrétisent au moment de 
l’exploitation des connaissances et sont mesurables 
d’après le résultat obtenu par les actions. Ces actions 
sont plus ou moins déterminées par des consignes 
opératoires ou par un cadre particulier. Agir d’une 
manière adéquate selon la situation suppose toujours 
une disposition à l’auto-organisation. Ainsi les compé-
tences sont aussi définies comme des dispositions à 
l’auto-organisation. 

La notion de compétence d’une personne ou d’un 
groupe décrit principalement la relation entre les 
exigences portées sur une personne ou un groupe 
(ou les exigences auto-imposées par la personne 
ou le groupe) et leurs capacités (ou potentialités) 
à savoir répondre correctement à ces exigences. 
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La compétence d’une personne est une qualité indi-
viduelle non imitable, dépendante de l’activité exer-
cée, des expériences faites et de l’environnement.

Pour décrire les compétences d’une personne ou 
d’un groupe, une classification (simplifiée) des com-
pétences techniques, méthodologiques, sociales ou 
relationnelles est souvent utilisée :

1. 	Les compétences techniques qui fondent la crédi-
bilité professionnelle, se divisent en trois sous- en-
sembles : 
1.	Les connaissances théoriques et les métiers, 
2.	les méthodes et outils spécifiques d’une profes-

sion, les règles et procédures, 
3.	Les savoir-faire liés à l’expérience. 

2. 	Les compétences méthodologiques font référence 
à la manière de s’organiser, de remplir son temps, 
d’occuper l’espace et de gérer les flux d’informa-
tions. Elles se divisent en trois sous-ensembles : 
1.	L’auto-organisation. 
2.	L’organisation collective et la gestion de projets.
3.	L’organisation du travail des collaborateurs par 

les managers ou les cadres dirigeants. 
3.	 Les compétences sociales / relationnelles, égale-

ment divisées en trois sous-groupes : 
1.	La capacité propre d’expression orale et écrite. 
2.	Les compétences relationnelles en interaction.
3.	Les compétences managériales liées aux équi-

pes et aux réseaux. 

En fonction de la description des compétences in-
dividuelles, le degré de maîtrise est estimable pour 
chaque compétence. Nous retrouvons sur ce thème, 
différents modèles d’évaluation (voir par ex. Faix et 
al. 1991). Des évaluations des compétences tech-
niques et méthodologiques réparties sur trois ou six 
niveaux «connaisseur, spécialiste, expert» se sont tou-
tefois imposées dans la pratique.

Le connaisseur dispose d’un savoir théorique et de 
peu d’expérience pratique. Il est en mesure d’ap-
pliquer des résolutions de problèmes théoriquement 
pré-structurés à des questions pratiques (par ex. : Un 
cours sur la gestion des projets a été suivi avec succès 
et les premières expériences ont été faites dans la 
réalisation de projets.)

Le spécialiste a beaucoup plus d’expérience pratique 
et peut réagir de manière appropriée à des situations 
nouvelles même imprévues (par ex. : Plusieurs projets 
ayant différents degrés de complexité ont été gérés 
d’une manière professionnelle.)

L’expert est capable de largement anticiper sur les 
problèmes, de s’auto-organiser et de trouver des solu-
tions nouvelles. Il se distingue par une connaissance 
approfondie et une maîtrise parfaite de son domaine. 
(par ex : Gestion de projets complexes ou de projets-
pilotes, contribution au développement d’une métho-
dologie pour la gestion des projets.)

D’autres niveaux sont encore possibles selon le de-
gré de différenciation souhaité. Pour la compétence 
sociale un échelonnement peut être établi selon les 
niveaux : «peu marquée», «marquée» et «fortement 
marquée».

L’illustration suivante présente un système d’évaluation 
des compétences sur trois niveaux, un système d’éva-
luation sur six niveaux se trouve dans l´annexe 1..

Tableau 6.2 Le système d’évaluation des compétences 
sur trois niveaux 
(source North, Reinhardt, Sieber-Suter 2011) 

Les niveaux d’évaluation des compétences 
Les paramètres pour l’évaluation des compétences et 
la documentation relative à l’édification des compé-
tences sont :

•	 Les connaissances/la compréhension, les 
expériences

•	 La complexité dans la formulation des 
tâches 

 
•	 L’autonomie dans l’action/compétence à 

l’autogestion 

•	 La capacité de réflexion critique



70

3 niveaux d’évaluation des compétences
A. Le connaisseur B. Le spécialiste C. L’ expert
Connaissances de base Connaissances subtiles Connaissances spécifiques 

importantes et approfondies et 
expériences multiples issues de 
contextes variés.

Est capable de réaliser des tâches 
imposées, simples, dans un 
contexte d’ apprentissage et de 
travail familier

Est capable de comprendre 
les tâches ou les données des 
problèmes dans un contexte de 
travail familier.

Est capable de comprendre les 
tâches et les problématiques 
complexes, jusque-là inconnues, 
nouvelles et délicates, puis de les 
évaluer et les traiter en fonction de 
la situation.

avec des directives ou une bonne 
préparation. 

Est capable de faire un choix 
dans un répertoire de possibilités 
d’actions et de traiter et résoudre 
les problématiques d’une manière 
autonome. 

Est capable de redéfinir les 
objectifs, de développer ses 
propres solutions et de résoudre 
les problématiques d’une manière 
complète et professionnelle.

Je peux évaluer mes actions et 
les optimiser dans le cadre des 
instructions.

Je peux considérer attentivement 
et évaluer mes actions puis en 
déduire des mesures pour une 
optimisation.(efficience et qualité)

Je peux considérer attentivement 
mes actions, déceler les erreurs 
et les comportements erronés et 
exploiter ces expériences pour 
l’élargissement, la différenciation 
et l’optimisation de mes 
possibilités d’actions.

6.3 	O util KM IV : La matrice 		
	de  compétences

La matrice de compétences constitue un instrument 
simple s’étant dans la pratique révélé très efficace 
pour visualiser la répartition des compétences au sein 
d’une équipe, d’un département ou d’une organisa-
tion.

La matrice de compétences permet grâce à un ta-
bleau de disposer d’une vision d’ensemble du niveau 
des compétences fonctionnelles ou techniques de 
l’ensemble des ressources humaines ou des employés 
de l’entreprise. Il s’agit concrètement d’un tableau 
définissant sur les lignes les compétences et dans les 
colonnes les noms des employés concernés et qui, au 
point d’intersection des deux, fournit un numéro ou 
un signe correspondant au degré de maîtrise de la 
compétence par l’employé.
Sur le plan vertical vous découvrez le profil de com-
pétences d’un employé. 

Sur le plan horizontal vous constatez dans quelle pro-
portion des compétences bien précises sont assurées 
dans l’entreprise. Fixez toujours des normes mini-
males. Selon la dimension de l’entreprise deux em-
ployés ou plus devraient avoir des notes excellentes 
pour chaque compétence. 
Des lacunes en savoir sont constatables lorsque pour 
une catégorie de compétences, aucun employé ou 
seulement «un» obtient une note excellente. Mais si 
cet employé s’absente, la performance de l’organi-
sation s’amoindrit considérablement du fait que per-
sonne d’autre n’a les mêmes compétences que lui 
pour pouvoir le remplacer. 
Vous devez donc absolument combler les lacunes en 
savoir, en formulant par ex. l’objectif : Pour chaque 
catégorie de compétence trois employés doivent ob-
tenir: +++, deux employés : ++, avant le X de l’an-
née courante.

Vous pouvez aussi élargir le tableau à d’autres com-
pétences en posant la question : 
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«Quelles compétences devront être acquises d’ici 
une, deux, trois ou même cinq années?»
Fractionnez les objectifs énoncés grossièrement en 
sous-objectifs visant les compétences individuelles. 
Vous pouvez aussi mentionner dans le tableau un dé-
lai de réalisation. Ce tableau qui peut être réalisé 
sur papier ou sur PC peut aussi servir à motiver les 
employés. 
Exemple : «Celui qui obtiendra un score excellent 
dans quatre catégories de compétences recevra un 
bonus.» 

L’exemple du tableau ci-dessous présente une matrice 
de compétences du Centre International des Techno-
logies de l’Environnement de Tunis (CITET) pour la 
prestation : «Accompagnement ISO 14001».

Chacune des étapes de travail ou des tâches s’y trou-
vent inscrites. Les capacités des employés X, Y, Z, 
etc., à s’acquitter d’une tâche sont ainsi clairement 
évaluées. 

On remarque par ex. que pour la tâche «Suivi indi-
viduel de l’entreprise et assistance dans la mise en 
œuvre», presque aucune expérience n’est disponible 

dans l’entreprise. Plusieurs employés doivent être qua-
lifiés dans le domaine, dans le cas contraire il serait 
nécessaire de confier la tâche à un bureau d’études 
externe.

Vous devez établir, parallèlement à la matrice de 
compétences pour l’exécution des tâches d’une pres-
tation («Que faisons-nous et quelles sont nos com-
pétences?»), une liste des «soft skills», ou blocs de 
compétences, nécessaires à la mise à profit de vos 
performances («Comment travaillons-nous et quelles 
sont nos compétences?») 

Cette liste comprend entre autres, les compétences 
méthodologiques et socio-communicationnelles sui-
vantes : 
•	 Présentation et communication. 
•	 Rédaction de rapports.
•	 Gestion de projets.
•	 Gestion de la qualité. 
•	 Travail en équipe.
•	 Délégation des tâches. 
•	 Résolution de problèmes. 
•	 Langage commun. 
•	 Exploitation efficace de l’outil informatique.

Tableau 6.3 Exemple de matrice de compétences du personnel./Accompagnement ISO 14001
CITET Tableau des compétences du personnel
Assistance aux entreprises Accompagnement ISO 14001

Personne chargée
Lots de travaux X Y Z ........ ........

La visite sur site de l’entreprise

Séminaire pour la direction générale de l’entreprise

La participation au réseau d’échange

Formation du Responsable Environnement : la compréhension du SME

Formation communication interne et implication des travailleurs

Formation PLAN : Analyse Environnementale Initiale

Accompagnement individuel pour l’Analyse Environnementale Initiale

Formation les objectifs, cibles et programme d’action

Formation DO : la mise en œuvre

Le suivi individuel de l’entreprise et assistance à la mise en œuvre

Formation contrôle et audit interne

Visite de l’entreprise et audit interne à blanc
	 Compétence acquise et justifiée	 Compétence moyenne	 en formation	 (source : CITET)
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Vous pouvez donc, en vous basant sur la matrice de 
compétences, déduire le besoin individuel en forma-
tion continue, consigné ci-dessous dans la «Fiche de 
collecte des besoins individuels en formation conti-
nue». Au cours de l’entretien du personnel il aura été 
convenu quelles compétences souhaitées l’employé 
devait acquérir. 

Tableau 6.4 Fiche de collecte des besoins individuels en 
formation continue 

(CITET, Tunis)

6.4 	C omment apprenez-vous dans 
votre organisation?

Les travailleurs du savoir apprennent de plus en plus 
dans les processus de travail et en s’auto-organisant. 
Pendant que cet apprentissage situationnel et social 
prend de l’importance, la formation individuelle et for-
melle est progressivement reléguée au second plan. 
L’approche de l’apprentissage situationnel ou social est 
clairement mise en valeur par rapport à la perspective 
traditionnelle de l’apprentissage ou de la formation 
dans l’entreprise.(en référence à Wenger, 1998) :

«Notre formation repose largement sur l’affirmation 
que l’apprentissage est un processus individuel ayant 
un commencement et une fin et qu’il est préférable de 
le séparer de nos autres activités. L’enseignement est 
la source de l’apprentissage. 
Ainsi nous enseignons dans des salles de cours, nous 
concevons, dans des sessions individualisées, des 
programmes d’entraînement assistés par ordinateur 
et nous mesurons la réussite de l’apprentissage par 
des tests individuels. Le résultat est qu’une grande 
partie de notre formation institutionnalisée est perçue 
comme ennuyeuse et inutile pour la pratique.»

Cependant les principes de base de l’apprentissage 
social ou situationnel considèrent l’apprentissage 
comme un processus de groupe, illimité dans le temps 
et ayant lieu en partie d’une manière inconsciente. 
L’apprentissage se fait dans le cadre d’une action, 
c’est-à-dire lorsque l’on partage des situations (par 
ex. réunion avec un client ou partenaire) et qu’on en 
discute pour y apporter des améliorations ou lorsque 
l’on partage ses expériences. Cela est en effet bien 
plus efficace que d’axer la formation sur des descrip-
tions abstraites de processus. 
L’apprentissage situationnel ou social repose sur une 
variété de formes d’enseignement et d’apprentissage 
qui se rapprochent au plus près des expériences des 
apprenants et des enseignants.
Une multitude de réseaux ou de communautés de 
pratiques soutient cette forme d’échange de connais-
sances et d’apprentissage.(voir : Les communautés de 
pratiques, Chap.8 : «Partenariats, communautés et 
réseaux», p.111) 

Pour l’élaboration d’une matrice de compétences, le 
respect des étapes suivantes est nécessaire :

•	Définir les tâches pour chaque prestation. Déterminer 
celles qui sont prioritaires, ainsi que celles qui contri-
buent le mieux à rendre notre prestation si «unique». 

•	Déterminer pour chaque tâche les connaissances et 
compétences requises. 

•	Développer des critères d´évaluation des compé-
tences. 

•	Evaluer les compétences. 
•	Comparer les tâches et le niveau de compétences de 

chacun pour accomplir ces tâches.
•	Identifier les besoins en formation ou en apprentis-

sage et établir des plans de formation appropriés. 
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Les travailleurs du savoir utilisent diverses méthodes 
de développement des compétences. Jugez de quelle 
manière vous utilisez votre capacité de développe-
ment des compétences. A partir d’un profil d’activités 
ou de rôles vous pouvez constater qu’à côté de la 
formation individuelle planifiée il existe de multiples 
occasions et possibilités d’apprentissage. 

Inscrivez le profil que vous souhaitez atteindre et com-
parez le avec votre profil actuel.

La réalisation en particulier de tâches nouvelles et 
ambitieuses constitue une occasion et une bonne mo-
tivation pour apprendre. Le défi d’un travail de qualité 
basé sur le savoir est de mieux concilier l’apprentis-
sage et le travail. 
Les possibilités de l’apprentissage en ligne ou E-lear-
ning apportent leur contribution. Le temps trop impor-
tant consacré à la lecture des sujets potentiels à trai-
ter, présentés dans les revues spécialisées auxquelles 
l’entreprise est abonnée, l’analyse et l’exploitation de 
ces sujets, devient plus efficace lorsque les employés 
conviennent des responsabilités de chacun et parta-
gent régulièrement leurs connaissances. Ce qui peut 
par ex. constituer un point essentiel à soulever au 
cours des réunions périodiques.
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Figure 6.2 Comment exploitez-vous votre capacité à développer vos compétences?

C’est dans le but d’améliorer l’échange et le trans-
fert des connaissances qu’une organisation a ainsi 
initié l’action : «Les collègues apprennent de leurs 
collègues.» A travers cette action les employés dotés 
d’expériences et de compétences particulières ont été 
appelés à transmettre leurs connaissances à leurs col-
lègues intéressés. On a parallèlement demandé aux 
«élèves» s’ils souhaitaient apprendre davantage sur 
certains thèmes ou dans des domaines en particulier. 
Ainsi une session de cours a été organisée (un après-
midi par mois) au cours de laquelle les employés s’ex-
primaient sur leur travail, leurs projets, les dernières 
évolutions, etc. 

Le coaching et la supervision soutiennent les tra-
vailleurs du savoir dans leurs réflexions sur les proces-
sus d’apprentissage et reflètent aussi bien l’auto-éva-
luation que l’évaluation extérieure. La culture régnante 
au sein de nombreux groupes professionnels est for-
tement marquée par l’individualisme. Ainsi des inhibi-
tions empêchent souvent les employés de communi-
quer ouvertement entre eux et avec leurs supérieurs.
Le coaching et la supervision peuvent aussi bien 
proposer un soutien personnalisé que faire évoluer 
l’apprentissage individuel vers un apprentissage de 
groupe. 
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Les projets constituent une excellente forme d’appren-
tissage collectif où souvent de nouvelles probléma-
tiques interdisciplinaires sont abordées, traitées, so-
lutionnées et expérimentées. Les membres de chaque 
équipe de projet font leurs propres expériences, les 
conduisant à des conclusions particulièrement inté-
ressantes pour les membres eux-mêmes ou pour les 
équipes futures. Chaque équipe devant à la fin d’un 
projet, pouvoir enclencher un processus d’autocri-
tique en se demandant quelles ont été les expériences 
critiques et comment les équipes futures devront réagir 
en cas de survenue de problèmes similaires. 

Souvent diverses évaluations ne sont visibles qu’après 
ce processus d’autocritique et peuvent constituer pour 
les employés une source précieuse pour l’évaluation 
de leur propre travail. 

Sous le terme : Lessons learned ou leçons assimilées, 
de plus en plus d’organisations essaient de mettre en 
avant l’exploitation des expériences faites pour tirer 
des leçons aussi bien des succès que des échecs. 
Les leçons assimilées constituent donc la quintessence 
des expériences faites dans un projet ou un poste. 
Mais afin de garantir leur exploitation optimale, un 
cadre approprié doit auparavant exister. (voir Outil 
KM : After Action Review, chap. 3) 

6.5 	 Le transfert de savoir aux 
	 générations futures d’employés

La question qui se pose avec acuité dans toutes les 
organisations est la suivante :
« Comment le savoir et les expériences peuvent être 
transmis aux successeurs en cas de changement de 
poste ou de départ de collaborateurs et comment les 
nouveaux collègues peuvent-ils être efficacement ac-
compagnés et intégrés ? »

L’encadrement des nouveaux 
La réussite de l’intégration des nouvelles recrues ne re-
pose pas uniquement sur les épaules du responsable 
des Ressources Humaines. D’autres acteurs doivent 
aussi être sensibilisés ou impliqués : Les chefs de ser-
vices, les collègues et un parrain. Nous reprenons 
ci-dessous les principes énoncés dans un guide pra-

tique conçu par l’Union des Caisses Nationales de 
Sécurité Sociale de France (UNCNSS).
L’employé nouvellement recruté doit trouver dès son 
premier jour de travail tous ses outils de travail en 
état de fonctionnement. Ces détails pouvant sembler 
anodins sont très importants car c’est par ce tout pre-
mier contact avec l’organisation qu’il s’en forgera une 
image. 
 
Le manager doit connaître toutes les étapes du par-
cours d’intégration. Le parrain doit avoir été désigné 
et avoir une vision claire de sa mission (cf. le guide 
de la fonction tutorale sur le site www.ucanss.fr). Ces 
deux collaborateurs doivent préparer le planning du 
parcours d’intégration en incluant les séances de for-
mation à distance. 
La première tâche du responsable ou directeur des 
ressources humaines est de faire vivre le dispositif 
d’intégration en dotant le management, de tous les 
outils qui lui seront nécessaires pour assurer cette acti-
vité dans de bonnes conditions. Le manager secondé 
par le parrain, facilite la prise de fonction du nouvel 
embauché en lui fournissant les clés d’accès aux va-
leurs de l’organisation et un exercice performant du 
métier pour lequel ce dernier a été recruté. 

La remise d’informations écrites ne saurait remplacer 
la relation construite entre le parrain et le nouvel 
embauché. Même si ce dernier est un professionnel 
expérimenté, la présence du parrain lui permettra tou-
jours d’éviter les erreurs liées à une méconnaissance 
de l’environnement et des dimensions techniques 
propres à l’organisation. 
Le manager et le parrain ont tout intérêt à assurer un 
suivi régulier de l’intégration de la nouvelle recrue. Le 
dialogue est motivant pour le nouveau collègue car il 
lui fournit de précieuses indications sur la façon dont 
sera évalué son travail, sur la nécessité de maintenir 
ou de corriger «le cap».
Ce suivi sera d’autant plus aisé qu’auront été identi-
fiés des objectifs de travail concrets et le niveau de 
performances attendu. 
Le dispositif d’intégration est un élément de la gestion 
des compétences de l’organisation et mérite d’être 
évalué à ce titre, pour répondre en permanence aux 
attentes des managers et des nouvelles recrues. 



75

Lorsqu’un collègue part ou change 
de fonction…
Lorsqu’un collègue part ou change de fonction, il em-
porte avec lui son expertise.
Si cette expertise est largement répandue dans l’orga-
nisation, ceci ne posera aucun problème. Par contre, 
si cette expertise est rare, le départ pourra avoir de 
graves répercussions pour l’organisation.

�� La mobilité de carrière et les restructurations au 
sein de l’administration peuvent générer des mou-
vements accrus de personnel. Par ailleurs, les dé-
parts à la retraite sont à prendre sérieusement en 
considération. Aussi faut-il penser à bien assurer 
la relève. 

�� Pour garantir la sauvegarde et le développement 
des connaissances il faut que le terrain soit favo-
rable :
�� Y a-t-il un climat de respect mutuel entre les gé-
nérations? 

�� Les chefs organisent-ils des moments de ren-
contre où les membres de leur équipe ont l’op-
portunité de réfléchir à son mode de fonction-
nement? 

�� Ménage-t-on du temps pour le partage des 
connaissances? 

�� Des activités sont-elles organisées pour ap-
prendre à mieux se connaître et s’apprécier? 

Le service public fédéral de Belgique a édité un 
guide «SENIORS–JUNIORS» ayant pour objectif de 
les y aider, en proposant une méthode pas à pas et 
des outils pour organiser la transmission des savoirs 
entre les collaborateurs expérimentés et leurs collè-
gues novices. 
La brochure peut être téléchargée sur http://www.
fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_seniors_
juniors_fr_tcm119-3345.pdf

Quelques principes sont essentiels à un transfert de 
savoir(ou de connaissances) systématique et réfléchi 
aux générations futures d’employés lorsqu’un collè-
gue part ou change de fonction :

Motivation : Sensibiliser sur le fait que le savoir de 
l’employé expérimenté est important pour l’organisa-
tion.(prise de parole du supérieur à ce sujet)

Reconnaissance : Récompenser le transfert de savoir 
réussi, à travers par ex., l’octroi de primes. 
Intégration au sein d’un groupe de travail : Conce-
voir et organiser si bien les tâches, que l’employé 
expérimenté se trouvera être très bien intégré dans un 
groupe de travail. 
Des successeurs actifs : Ne pas ordonner à l’em-
ployé qui est sur le point de quitter l’entreprise de 
«tout consigner par écrit», mais plutôt demander (ou 
prendre des mesures organisationnelles) à celui qui 
lui succédera d’aller chercher le savoir, se l’appro-
prier et l’exploiter. 
De la direction au conseil : Troquer provisoirement et 
facilement ses tâches de directeur, par ex. en passant 
de directeur de chantier à, au besoin, conseiller de 
l’équipe de chantier.
Orientation vers l’avenir : Ne pas chercher à justifier 
tout ce que vous avez réalisé au cours des dernières 
années, mais rechercher plutôt de quelles connais-
sances vos collègues auront besoin pour poursuivre 
le travail. «Qu’auriez-vous réalisé si vous en aviez eu 
le temps? Où percevez-vous des opportunités pour 
l’avenir?»
Intégration dans le déroulement des affaires : 
Rendre obligatoire la transmission de savoir dans 
le déroulement des affaires courantes à travers, par 
ex. des mesures organisationnelles comme des réu-
nions régulières, la documentation, les rotations de 
postes.
Rendre le savoir et les expertises transparents : 
Identification précoce de la présence du savoir parmi 
les collaborateurs. «Qui sait quoi et qui peut déceler 
les éventuels goulets d’étranglement?» La matrice de 
compétences peut se révéler très utile pour identifier, 
localiser les compétences et prendre les mesures qui 
s’imposent.
Du savoir individuel au savoir partagé : Dresser un 
planning des formations, nommer les représentants et 
établir les responsabilités communes pour les proces-
sus et les clients, les rotations de poste, les séminaires 
sur le thème : «les collègues forment leurs collègues» 
et le travail de groupe comme des principes de l’or-
ganisation.
Documentation : Des règles claires de classement de 
la documentation doivent être respectées d’une ma-
nière conséquente.
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Disponibilité du collaborateur même après son dé-
part : Expert senior, encadrement à temps partiel de 
la clientèle de longue date, etc.

6.6 	 Récompenser le développement 
des compétences et le transfert de 
savoir 

La reconnaissance de ses capacités dans un do-
maine, stimule fortement le développement des com-
pétences de l’employé. L’appartenance à un groupe 
social se trouve être parallèlement associée à cette 
reconnaissance. L’engagement grandissant dans les 
associations, les organisations professionnelles et les 
charges honorifiques non rémunérées prouvent bien 
combien la reconnaissance est un facteur motivant.
Un cabinet de conseil n’offrant que peu de possibili-
tés d’ascension hiérarchique a formulé cette forme de 
reconnaissance comme suit :

« Chez nous vous avez fait carrière quand :
On vous questionne ou on vous demande conseil,
On vous fait confiance et on vous confie beaucoup 
d’informations,
On vous accorde une grande marge de liberté,
On vous confie des responsabilités,
En bref, quand les collègues autant que les clients 
vous demandent conseil. »

Le temps représente pour les travailleurs du savoir un 
bien qui se réduit sans cesse. Le transfert de savoir 
et le développement des compétences peuvent alors 
être récompensés par «une donation de temps» et 
l’octroi d’une plus grande marge de manœuvre : La 
possibilité de prendre par ex. un congé de six mois 
pour aller suivre une formation intéressante ou obtenir 
10% de temps libre sur son temps de travail, peuvent 
constituer de bonnes stimulations à l’apprentissage et 
au développement des compétences, plutôt que la 
hausse de salaire ou l’ascension hiérarchique. 

La possibilité de travailler avec des experts dans 
une équipe de projet, de résoudre des problèmes 
complexes, de progresser dans son domaine d’ac-
tivité, d’avoir une bonne marge de liberté dans la 
recherche de nouvelles solutions, mais aussi de dis-

poser de locaux de travail et de laboratoires bien 
équipés et jouir d’une réelle reconnaissance de ses 
performances, motivent considérablement les tra-
vailleurs du savoir. 

Le développement des compétences devrait aussi être 
inclus dans la détermination des objectifs et les sys-
tèmes d’évaluation. Les objectifs peuvent aussi bien 
être axés sur l’élargissement des compétences per-
sonnelles que sur le transfert de savoir (par ex. forma-
tion d’un nouveau collègue). Ils sont d’une manière 
générale aussi bien axés sur les exigences de l’or-
ganisation que sur les intérêts des employés. Ceux-ci 
étant eux-mêmes tenus de participer activement à la 
détermination des objectifs de compétences qui se 
trouvent être périodiquement mesurés et ajustés.
Dans certains groupements professionnels tels que 
celui des médecins ou des enseignants par ex., un 
nombre de «points de formation» a été défini et doit 
être atteint chaque année à travers la participation à 
des formations continues, colloques, apprentissages 
en ligne, etc. 

Une entreprise a intégré à la détermination de ses ob-
jectifs des encouragements sous forme de primes. Le 
savoir nécessaire à la réalisation de certaines activi-
tés a alors été défini dans des blocs de compétences 
ou skill-blocks. La mise à profit réussie d’un skill-block 
conduit à une hausse de salaire. 

L’employé doit passer un examen, dont le résultat est 
évalué par les supérieurs et les collègues maîtrisant 
déjà le skill-block. L’intégration des objectifs de savoir 
ou de connaissances dans le processus de travail du-
quel dépend le salaire, représente une autre variante 
de la détermination des objectifs. 

Dans un cabinet de conseil, la performance des 
conseillers est évaluée en fonction de cinq critères 
dont «la contribution au fonds de connaissances de 
l’entreprise et l’utilisation de son savoir.» Dans une 
autre organisation, une partie du salaire de l’employé 
est déterminée par ses activités relatives au transfert 
de savoir (par ex. les leçons assimilées). Le soutien 
au transfert de savoir entre dans l’évaluation annuelle 
de l’employé.



77

Des critères de renforcement et de transfert des 
connaissances ou de savoir doivent donc figurer 
dans l’évaluation de l’employé, par ex. dans le cadre 
de l’entretien périodique du personnel. 

Les employés sont questionnés :

1.	 «Qu’avez-vous fait l’année passée pour renfor-
cer vos compétences?»

2.	 «De quelle manière avez-vous contribué au 
développement de la base de connaissances 
de votre organisation (par ex. à travers la col-
laboration dans des réseaux, de présentations 
insérées dans le système informatique, la mise 
à disposition de rapports et de profils de projets, 
etc.)?»

	 Les cadres dirigeants sont également question-
nés:

3. «Comment avez-vous encouragé le renforcement 
des connaissances de votre personnel?»

L’intégration de questions relatives aux compétences 
dans l’évaluation du personnel garantit que les em-
ployés sont tenus à long terme de renforcer leurs 
compétences et de partager leur savoir pour pouvoir 
évoluer au sein de l’entreprise. Cela signifie aussi 
une redéfinition de la carrière qui doit se baser sur 
la reconnaissance des compétences techniques et 
sociales.
Pour sensibiliser et motiver à la transmission de savoir 
et à l’apprentissage mutuel, des stimulations ludiques 
peuvent se montrer très utiles en complément des 
systèmes d’incitation formels. Une variante ludique 
conçue pour inciter au partage de savoir et à la col-
laboration s’inspire du système des bonus des compa-
gnies aériennes sous le slogan : «Partage ton savoir, 
accumule des miles» et fonctionne comme suit :

«Partage ton savoir, 
accumule des miles»

«Nous voulons inciter au partage du savoir, aider 
les collègues dans la mise à disposition offensive 
de concepts de projets efficaces. Nous voulons 
récompenser les collaborateurs qui transmettent ac-
tivement leurs connaissances aux autres.»

Les règles du jeu :
Chaque employé reçoit 50 points par trimestre 
qu’il peut, s’il le souhaite, distribuer aux collègues 
l’ayant particulièrement bien soutenu.
Chaque employé doit se poser les questions sui-
vantes :
- «Qui m’a activement soutenu dans la résolution 

de problèmes?»
- «Qui m’a laissé prendre part à ses expériences?»
- «Qui favorise particulièrement bien le renforce-

ment et le transfert des connaissances dans notre 
organisation?»

A la fin de chaque trimestre, transmettez par e-mail 
la répartition de vos points au secrétariat chargé 
des miles. Les collègues ayant obtenu des points 
les additionnent sur leurs comptes miles et peuvent 
en fonction du nombre, choisir un cadeau inscrit 
sur la liste des cadeaux. (par ex. la participation 
à un séminaire de son choix avec les frais de 
voyage et d’hébergement inclus, livres, ordinateurs 
portables, etc.) 
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Bonnes pratiques 
des ressources humaines (RH)

RH 1	 Notre plan du personnel prend en considération les connaissances dont l’organisation aura be-
soin à court, à moyen et à long terme.

	 Exemples : Pyramides des âges ; profils par domaine d’expérience ; projections à court, moyen 
et à long terme de l’existant et des besoins.

RH 2	 Un plan de développement sur 3 niveaux (organisation, équipe, individu) est établi, avec les 
connaissances à développer et les moyens pour y arriver.

	 Exemples : Réseaux d’experts; partage des connaissances en équipe; formation; lecture et re-
cherche.

RH 3	 Les descriptions de fonction des experts (spécialistes dans un domaine) englobent le transfert des 
connaissances parmi les tâches principales.

	 Exemples : Conseils aux collègues ; accompagnement/encadrement des nouveaux collègues.

RH 4	 Le partage des connaissances ou du savoir est valorisé au moment de l’évaluation.
	 Les situations de travail permettent aux collaborateurs de progresser dans le développement de 

leurs compétences.
	 Exemples : Les tâches sont attribuées en tenant compte de ce que le collaborateur peut ap-

prendre en les exécutant; l’organisation du travail favorise les échanges entre collègues.

RH 5	 Un processus d´encadrement des nouveaux collaborateurs se forme pour les accompagner et les 
rendre rapidement opérationnels.

	 Exemples : Programme d’ accueil; formation de base; parrainage.

RH 6	 Les connaissances des experts sont sauvegardées lorsqu’ils quittent l’organisation.
	 Exemples : Parrainage des juniors par les seniors avant leur départ ; transfert des connaissances 

au cours d’entretiens structurés ; formalisation des procédures utilisées.

RH 7	 Après une formation, nous partageons avec nos collègues les connaissances ou pratiques nou-
velles que nous avons acquises et nous réfléchissons à la manière de les appliquer.

Source : http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf
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7.	 Les ressources en information 	
	 et communication : Vers une 		
	 «organisation 2.0» 
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Une organisation intelligente ne peut pas exister sans 
des informations et une communication efficaces. 
Lorsque nous reconsidérons l’escalier des compé-
tences (Chap.2 : «Le savoir dans l’organisation»)
nous remarquons bien que la mise à disposition, le 
stockage et la répartition des informations sont des 
conditions fondamentales pour le renforcement et 
le transfert du savoir. La manière dont les informa-
tions circulent dans l’organisation ou la façon dont la 
communication s’établit dépend aussi bien du com-
portement individuel de l’informant que du système 
existant. Ces deux aspects seront traités dans cette 
partie (voir aussi le Chap.5 : «Leadership» et la liste 
de contrôle : La culture du Leadership).

7.1 	 Développer sa propre 
	strat égie d’information et de 

communication

Les travailleurs du savoir vivent de production et d’ 
« ingestion » d’informations. Au moment où ils pro-
duisent une information ils se retrouvent être simulta-
nément «acteurs» et «spectateurs». La maîtrise du flux 
d’informations exige la mise en place de stratégies 
tant pour la production d’informations propres, que 
pour la recherche active d’informations extérieures et 
la réaction aux informations des autres. 

Les questions fondamentales «De quoi dois-je être in-
formé? Qui dois-je informer, sur quoi, quand et de 
quelle manière?» se posent quotidiennement.

En tentant d’analyser comment naît le sentiment de 
ne pas pouvoir venir à bout d’une multitude d’infor-
mations, nous en découvrirons les raisons, aussi bien 
dans le comportement propre de l’informant, que 
dans la culture d’information vécue de l’organisation. 
Ces raisons peuvent constituer une base pour l’élabo-
ration d’une stratégie propre d’information, dont nous 
exposerons ci-dessous quelques éléments essentiels. 

7.	 Les ressources en information et communication :
 	V ers une «organisation 2.0»

Avoir le courage de faire l’impasse 
sur certaines informations 
Le sentiment de se trouver submergé d’informations 
naît souvent du fait que nous voulons être informés 
sur trop de choses en même temps, de craindre de 
mal faire ou d’aborder les sujets importants trop tard. 
Nous collectons beaucoup d’informations que nous 
stockons, photocopions des articles de magazines 
que nous enregistrons parfois sur nos ordinateurs. Vu 
que les mêmes angoisses sont également ressenties 
par d’autres collègues, les informations sont à maintes 
reprises recherchées, classées et un jour, étant dépas-
sées, ne sont finalement pas utilisées! 
Avoir le courage de faire l’impasse sur certaines infor-
mations, même très intéressantes, est nécessaire, car 
la collecte d’informations sans besoin immédiat est 
épuisante, d’autant plus que quand des informations 
actuelles sont demandées, elles peuvent générale-
ment être rapidement recherchées. 

Ainsi il est bien plus important et utile de savoir qui 
sait quoi et où il est possible, le cas échéant, de 
trouver rapidement les informations. De nombreuses 
organisations ont recours à des annuaires de «pages 
jaunes» qui leur permettent d’identifier rapidement les 
experts de domaines spécifiques. 

Le groupe pharmaceutique Sanofi, par ex. permet à 
l’échelle mondiale à des experts dans la recherche et 
le développement d’entrer en contact par le biais de 
logiciels intranet, qui, par l’analyse de leurs e-mails 
génèrent leurs profils d’experts. 
Chaque expert conserve le contrôle sur ses propres 
informations visibles en partie ou en totalité sur son 
profil et peut les modifier, les compléter, en y ajoutant 
des documents, etc.
La spécialisation et la concertation précises sur les 
domaines ou sujets à traiter permettent de répartir le 
poids de la responsabilité du traitement des informa-
tions sur plusieurs épaules. 
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Ainsi des professeurs par ex., des 
experts et des chercheurs peuvent 
désigner collégialement celui qui 
sera responsable de quel domaine 
et qui se chargera de repérer les 
nouvelles évolutions, de les traiter 
et de les rendre accessibles aux 
autres.

La communauté professionnelle 
peut également fournir un bon 
soutien. Les travailleurs du savoir 
sont souvent membres de plusieurs 
groupes de travail, d’associations 
professionnelles, d’associations 
d’ingénieurs par ex. qui traitent de 
domaines similaires aux leurs.
L’assistance de prestataires de service dans le do-
maine de la recherche, comme c’est souvent le cas 
dans le conseil en entreprise, peut aussi décharger 
les travailleurs du savoir.

Des solutions intranet modernes ou des portails inter-
net permettent aux employés de créer leurs profils per-
sonnels d’informations et de recevoir des informations 
préalablement sélectionnées. Grâce à un moteur de 
recherche (google, yahoo..) ils peuvent décider que 
lors de recherches internet, seules les pages perti-
nentes pour le thème de leur recherche s’affichent.
Il est fondamental de toujours vérifier quelles sont les 
priorités dans votre recherche d’informations. Les prin-
cipes suivants peuvent vous y aider.

Figure 7.1 Comment puis-je mieux gérer une surcharge informationnelle ?

Gérer vos informations – Quelques principes

•	 Tamiser et jeter : Demandez-vous de quelles informations vous avez besoin et à quel moment précisément 
elles vous seront utiles? Conservez uniquement ces informations et rejetez toutes celles qui sont superflues. 

•	 Réduire systématiquement : Réduisez systématiquement la quantité d’informations que vous recevez régu-
lièrement. Les listes de diffusion, les revues spécialisées, etc. vous sont-elles vraiment indispensables?

•	 Filtrer plutôt que collecter : Ne collectez pas les informations sans discernement pour les stocker, mais 
cherchez à vous documenter pour savoir où précisément les trouver «au besoin».

•	 Poser des limites : Dites clairement «non» lorsque vous êtes submergé d’informations.
•	 Être détendu : Adoptez un état d’esprit ayant pour slogan : «Nul ne sait tout, mais chacun sait quelque 

chose.» Une base de connaissances personnelles, solide est plus prometteuse de succès qu’une collecte 
interminable d’informations. 

Au niveau des groupes de travail, des projets et de 
l’organisation en général, il est important d’établir un 
équilibre entre les stratégies Push et les stratégies Pull 
de répartition des informations et des connaissances. 
La question qui se pose alors est : «Comment les in-
formations et les connaissances peuvent être mises à 
la disposition d’un utilisateur spécifique?» 

Tandis que selon le principe Push, les informations 
sont délivrées dans l’organisation à travers, par ex. 
les procès verbaux ou les bulletins d’information, le 
principe Pull permet de ne recueillir les informations 
que lorsqu’on en a besoin. Que signifie cela concrè-
tement? Dans de nombreux projets par ex. des pro-
tocoles de réunion sont envoyés par e-mail à tous les 
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participants selon le principe Push. Il serait pourtant 
plus judicieux de les insérer dans une plateforme de 
projet et d’accorder aux participants un droit d’accès.
A partir des éléments ainsi définis, des stratégies indi-
viduelles d’information peuvent être développées, ré-
duisant le flux d’informations et donnant au travailleur 
du savoir le sentiment de pouvoir activement décider 
de quelles informations il a besoin ou quelles informa-
tions propres il accepte de délivrer. 

«Avez-vous une stratégie propre d’information?»

7.2 	C hoisir le bon moyen de 		
communication 

Le sentiment d’être totalement surchargé par le flux 
d’informations résulte du choix des moyens de com-
munication. Les travailleurs du savoir devraient théori-
quement choisir librement leurs moyens de communi-
cation en rapport avec leurs tâches. Mais qu’ en est-il 
vraiment dans la pratique?

„Selon quels critères choisissent-ils leurs moyens de 
communication?“
„Avez-vous réfléchi au fait de savoir si avec un chan-
gement de vos habitudes de communication vous 
réduiriez votre stress et seriez donc plus productif?“

Les moyens de communication sont dotés de di-
verses capacités de transmission de l’information. 
La théorie de la richesse des médias de Daft et Len-
gel (1984) distingue les médias riches des médias 
pauvres. Les médias riches tels que l’entretien indivi-
duel par ex., permettant l’expression et l’échange au 
moyen d’une grande variété de symboles (gestuelle, 
mimique, langue, intonation de la voix) mettent à 
disposition un large éventail de possibilités d’expres-
sion. Les moyens de communication pauvres tels que 
l’e-mail par ex., se trouvent dépourvus de feedback 
direct.

Les médias riches sont, d’après cette théorie, appropriés 
pour transmettre des faits et des situations complexes ou 
pour des tâches ambiguës pouvant être interprétées de 
différentes manières, ainsi que pour les informations et 
nouvelles marquées d’une grande incertitude.

Communiquer par e-mail d’une manière 
transparente et efficace

•	 Moyen de communication : Choisir après réflexion 
le moyen de communication approprié : L’e-mail 
convient pour communiquer des contenus courts. Les 
faits ou problèmes complexes seront mieux décantés 
au cours d’un entretien direct. Les e-mails conflictuels 
doivent être évités au profit de l’entretien. C’est seu-
lement dans ce cadre qu’une solution constructive 
pourra être trouvée. 

•	 Utiliser les e-mails pour la littérarisation : Particuliè-
rement recommandée dans les projets qui dépassent 
les limites des départements. Il est utile de littérariser 
sur e-mail les tâches, les rendez-vous ou de courtes 
conclusions de réunion. 

•	 Un objet pertinent : L’objet doit clairement annon-
cer le contenu de l’e-mail. Indiquer absolument à la 
«hiérarchie» si l’e-mail implique une décision d’action 
(ACTION) ou s’il s’agit seulement d’un e-mail d’infor-
mation (INFO). 

•	 Transmission : Avant de transmettre un e-mail vérifier 
si le contenu des e-mails précédents est vraiment utile 
et intéressant pour le destinataire. Sinon les effacer.

•	  Limiter les destinataires : Trop de destinataires peut 
conduire à une confusion au point de ne plus savoir 
qui doit réagir. Limiter donc le nombre des destina-
taires à ceux qui doivent agir et mettre les autres en 
copie conforme(cc).

•	 Utiliser la fonction «cc» avec précaution : Utiliser la 
fonction «cc» de manière ciblée pour juguler le flux 
d’informations et informer simultanément toutes les 
personnes en charge d’un même sujet. Le même prin-
cipe vaut pour la fonction «répondre à tous».

•	 E-mails aux cadres dirigeants : Si une réaction ou 
une prise de connaissance de la part des cadres diri-
geants est attendue, ils doivent alors être les destina-
taires principaux du message (envoi «à»). Si vous les 
insérez en «cc», ils ne le liront pas forcément. 

•	 Utiliser la fonction «urgent» à bon escient : L’utiliser 
vraiment si nécessaire, sinon le caractère urgent perd 
aussitôt de sa crédibilité.

•	 Courtoisie : Des formules de salutation polies sont 
indispensables dans les e-mails, surtout dans ceux ex-
pédiés à l’extérieur. 

•	 Division : Les e-mails très longs doivent être divisés 
et laisser clairement apparaître dès le premier para-
graphe le motif du message.

•	 Archivage : Prendre soin d’archiver également les 
e-mails relatifs aux scrutins décisionnels internes et ex-
ternes. 
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Tableau 7.1 Questionnaire de vérification des communications 
Ce questionnaire a pour objectif de déterminer les réseaux et les besoins en communication au sein de votre 
organisation. Répondez à chaque question en utilisant l’échelle d’évaluation suivante. Pour les questions 8, 9 
et 10, dressez une liste par ordre d’importance. 

Fortement en désaccord Parfaitement d’accord
1. La quantité d’informations que je reçois est 
généralement suffisante et pertinente facilitant 
ainsi l’exécution de mes tâches.

1 2 3 4 5 

2. L’information que je reçois arrive à temps 
pour me permettre de faire mon travail. 1 2 3 4 5 

3. L’information que je reçois est habituelle-
ment exprimée avec clarté. 1 2 3 4 5 

4. Le mode de communication par lequel 
l’information m’est transmise est approprié. 1 2 3 4 5 

5. Je peux généralement fournir aux autres 
l’information nécessaire pour leur permettre de 
faire leur travail.

1 2 3 4 5 

6. On me consulte habituellement sur les 
sujets relevant de ma compétence et sur 
lesquels je suis renseigné.

1 2 3 4 5 

7. On me consulte habituellement sur la plani-
fication des domaines de l’organisation dont 
je suis responsable ou qui m’affectent. 

1 2 3 4 5 

Extrait de: http://www.sfm.mb.ca/uploads/18%20%20La%20communication(1).pdf

7.3 	 Systèmes d’information et 		
de communication

Les systèmes complets d’information et de communi-
cation sont souvent qualifiés de «systèmes de gestion 
des connaissances». Le système combine et intègre 
différentes fonctions pour le maniement structuré et 
contextualisé des savoirs explicites et implicites ainsi 
que pour les savoirs internes et externes à l’organisa-
tion. De cette manière les réseaux et les cycles de vie 
des connaissances se développent dans toute l’orga-
nisation (voir Maier, 2007).

Dans les systèmes de gestion des connaissances nous 
retrouvons en général l’architecture ou les compo-
santes suivantes : 

•	 Les services d’accès : Ils régulent l’accès aux 
informations. Ils englobent la gestion des droits 
d’accès, l’intégration dans le champ de travail et 
l’accès à diverses applications et outils. 

•	 Les services de personnalisation : Ils élaborent 
des profils d’information et de communication dé-
pendants des rôles, des tâches et des domaines 
d’intérêt de chacun en créant de cette manière un 
choix d’informations ciblé. Les portails axés sur les 
projets ou les rôles en font, entre autres, partie. 

•	 Les services de savoirs : Ils servent à :
1.	 La découverte (recherche, visualisation, navi-

gation)
2.	 La publication (structuration, contextualisation) 
3.	 La collaboration. Celle-ci ainsi que l’utilisation 

coopérative du savoir, sont soutenues par une 

Les informations routinières peuvent être transmises à 
travers des moyens de communication moins “riches“. 
L’e-mail est ainsi tout à fait approprié pour fixer des 
rendez-vous, transmettre des informations basiques, 
des chiffres, des données ou des résultats.
Dans la pratique pourtant nous utilisons les e-mails 

même quand un entretien avec un feedback direct 
serait bien plus approprié.

Le mode d’information et de communication d’une 
organisation est également marqué par les systèmes 
techniques existants.
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multitude de portails, d’espaces communau-
taires (community spaces), shared workplace 
et de systèmes de traitement électronique des 
processus d’ affaires (workflow)

4.	 La gestion des compétences et l’apprentis-
sage en ligne ou E-learning (conception de 
cours, administration, encadrement)

•	 Les services d’intégration : Ils ont pour tâches l’in-
tégration des participants (identity management), 
l’intégration sémantique (ontologies, semantic 
web) et l’intégration des fonctionnements et des 
processus (services web, orchestration)

•	 Les services infrastructurels : Ils se chargent du 
stockage, de l’accès, de l’échange d’informa-
tions et de la sécurité.

•	 Les sources : Elles comportent des documents et 
des contenus d’intranet/extranet, des documents 
du système de gestion des données (DMS), des 
fichiers Office, des données issues des bases de 
données relationnelles, des entrepôts de données 
(Data Warehouses), une gestion personnelle de 
l’information, des contenus issus d’internet, des 
groupes de discussion, des données issues de 
banques de données externes.

Une utilisation efficace du système d’information et 
de communication dépend fortement de la culture 
de l’organisation. Si la collaboration n’y est pas 
encouragée, l’utilisation du système sera vouée à l’ 
échec. Actuellement nous assistons dans les organisa-
tions à l’émergence de nouvelles attentes de la part 
du personnel, de plus en plus habitué aux modes de 
communication participatifs. Ces usages peuvent être 
mis en pratique sur le plan organisationnel, en faisant 
évoluer le mode de gestion pour l’adapter aux outils 
d`information et de communication et à la collabora-
tion avec une «organisation 2.0». 

Cette transformation en profondeur a pour effet de 
rendre la gestion plus horizontale, en permettant aux 
salariés de participer en s’impliquant davantage. 

Le partage fonctionne déjà très bien sur internet 
avec par ex. le stockage et le partage de fichiers sur 
Dropbox, la communication via Skype, la gestion de 
documents essentiels pour les entreprises via Alfresco, 

les réseaux sociaux CoMo, Facebook et Twitter ou 
même le partage des connaissances via les Wikis. 

Le Web 2.0 conduit aussi dans les organisations à 
une nouvelle compréhension ou redéfinition de ce 
que sont la communication et la collaboration. 
En 2006 Mc Afee a forgé le concept d’«entreprise 
2.0» pour qualifier le mode communautaire de mise 
à disposition et d’échange d’informations. Il affirme 
que la recherche et l’obtention d’informations fonc-
tionnent sur internet visiblement bien mieux que sur 
intranet car la masse des utilisateurs peut, à travers 
les links, mieux structurer et évaluer les informations 
générées par les moteurs de recherche. A travers des 
structures conçues par les employés, au moyen d’ou-
tils simples d’auteurs (authoring) et l’indexation (tags), 
les entreprises peuvent exploiter tous les avantages 
de la psychologie des masse (Wisdom of crowds). 
Des modules d’extension logiciels ou plugins permet-
tent l’adaptation simple aux modes de travail établis 
et des signaux tels que le flux RSS permettent de suivre 
les changements. Le logiciel social ou relationnel (so-
cial software) soutient ce concept d’«entreprise 2.0». 
Le terme de «logiciel social» définit des applications 
basées sur le web qui soutiennent l’échange d’infor-
mations entre les personnes et l’établissement de re-
lations. Les instruments les plus connus sont les wikis, 
les webblogs (ou blogs), les forums, les messageries 
instantanées (chat), les podcasts ou balados (courts 
enregistrements audio ou vidéos publiés sur internet 
ou intranet), le Tagging/Social bookmarking (indexa-
tion).

L’illustration présente différents niveaux d’édification 
d’un portail (intranet) avec les objectifs et les fonction-
nalités correspondants.

Une approche d’«entreprise 2.0» ne signifie cepen-
dant pas une stratégie de «laisser-faire» dans la ges-
tion de l’information. Les six tâches suivantes sont à 
assurer au sein d’une telle organisation :

1.	 Mettre à disposition des informations claires 
et actuelles : Il doit être déterminé pour tous les 
employés quelles informations ils doivent insérer 
dans le système d’informations. Les gestionnaires 
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Fig 7.2 Les différents niveaux d’édification d’un portail (intranet)

Source: adaptpdfé de IBM 2009 http://www.asprom.com/note/wp17. 

de l’information doivent garantir que ces informa-
tions puissent être délivrées à temps, qu’elles soient 
fiables et actuelles, qu’elles soient compréhensibles 
pour d’autres collaborateurs et pour les clients, que 
des critères de confidentialité soient respectés, etc. 
Plusieurs entreprises recrutent des rédacteurs pro-
fessionnels pour remanier les rapports de projets et 
les présentations ou retravailler les traductions de 
CV, si bien que les informations stockées dans le 
système sont immédiatement exploitables. 

2.	 Filtrer les informations : Si un système d’informa-
tions interne à l’entreprise se développe comme 
internet aujourd’hui, il sera de plus en plus diffi-
cile de trouver des informations consolidées, de 
qualité. Les fonctions de filtrage de l’information 
dans l’entreprise doivent garantir que seuls les do-
cuments suffisamment pertinents pour le bon dérou-
lement des affaires soient sélectionnés pour être 
sauvegardés. Plusieurs entreprises confient aux 
groupes de soutien aux réseaux de compétences, 
la tâche de déterminer quelles informations spé-
cifiques doivent être stockées, pour combien de 
temps et quelles informations doivent être suppri-
mées du système après leur «date de péremption». 

3.	 Répartir les informations : Il ne suffit pas que les 
employés obtiennent des informations seulement 

d’après le système Pull, c’est-à-dire lorsqu’ils les re-
cherchent activement. Il faut garantir que les infor-
mations importantes pour le bon déroulement des 
affaires ou que celles relatives au développement 
d’un domaine de travail spécifique, apparaissent 
à l’écran des employés selon un rythme choisi par 
eux-mêmes ou selon l’actualité. Ils se trouvent de 
cette manière toujours alimentés en informations 
les plus pertinentes pour leur domaine d’activité. 
La page d’accueil sur intranet, un blog du direc-
teur ou même un bulletin électronique d’informa-
tions peuvent bien illustrer ce mode de répartition 
des informations. 

4.	 Mettre en réseau les informations : Une fonction 
importante des systèmes d’informations est de pou-
voir mettre en réseau des informations d’ordinaire 
isolées, en considérant ensemble par ex. des infor-
mations générales sur le marché, des informations 
sur les clients et des informations spécifiques à un 
produit. Les fonctions d’intégration des systèmes 
permettent aussi d’intégrer dans les banques de 
données disponibles, des informations externes ou 
internes répertoriées en partie automatiquement 
selon les mots-clés, pour par ex. élaborer une do-
cumentation thématique. Ces fonctions sont très 
importantes car elles présentent déjà au niveau du 
système, des informations dépassant les domaines 
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d’activité, de fonctionnement et de marché et per-
mettent de considérablement aider dans les prises 
de décision. Un moteur de recherche (Enterprise 
search) recherchant les différentes bases et formats 
de données est très utile. 

5.	 Monitoring/Feedback : Une autre tâche impor-
tante qui incombe aux gestionnaires des connais-
sances ou des informations dans l’entreprise, 
est le développement constant des contenus du 
système sur la base des données des utilisateurs. 
La fréquence d’utilisation ou d’accès à certains 
documents, l’évaluation du degré de satisfaction, 
les palmarès, les documents ayant eu un grand 
succès, ne sont que quelques unes des possibilités 
utilisées par l’entreprise. Ces données constituent 
également une base pour juger de la contribution 
des collaborateurs au système d’information et 
éventuellement les en gratifier. 

6.	 Protéger les informations : Plus un système d’in-
formation devient la «mémoire collective» d’une 
entreprise et plus la question de protéger les in-
formations enregistrées et étant en partie confi-
dentielles, se pose avec acuité. Un système de 
droits d’accès permet de réguler l’accès au sys-
tème ou à des contenus spécifiques. La devise 
pour ce droit d’accès est alors : «Aussi ouvert que 
possible, aussi fermé que nécessaire». Une orga-
nisation moderne doit protéger son savoir de l’ex-
térieur, tout en donnant à ses employés un accès 
libre à la majorité des informations. La méfiance 
vis-à-vis de ses propres employés et la restriction 
d’accès aux informations qui peut en résulter, en-
trave le transfert des connaissances. 

Réaliser un système d’information 
et de communication sur trois niveaux

1. Dans le département ou l’équipe
Il est judicieux pour une collaboration efficace, que 
les membres d’un département ou d’une équipe insè-
rent leurs informations dans une structure claire, sur 
un serveur accessible à tous. Il est important qu’ils 
attribuent aux fichiers des noms clairs, pertinents, pas 
trop longs et impossibles à confondre avec d’autres. 

La désignation de fichiers classés chronologiquement 
dans un système, devrait par ex. ressembler à cela :

20130625_Agenda_V7_HK
(2013= année; 06= mois; 25= jour; Agenda Projet 
xy= information concrète sur le fichier; V7= numéro 
de la version; HK= initiales du collaborateur).

Chaque département doit fixer le rôle du gestionnaire 
des informations qui consacrera environ 10% de son 
temps de travail à aider ses collègues à stocker leurs 
documents au bon endroit, qui actualisera la page 
intranet du département et qui sera la personne de 
référence dans l’entreprise pour toutes les questions 
relatives à l’utilisation des systèmes d’application. 

2. Entre les départements
Afin que tous les employés puissent communiquer 
entre eux et avec les personnes extérieures, chaque 
employé devrait disposer d’une adresse e-mail profes-
sionnelle et ne pas communiquer à travers son adresse 
e-mail privée. La communication interne peut aussi se 
faire à travers Outlook ou des logiciels comparables. 
L’accès à tous les documents importants devrait être 
possible pour tous, par le biais d’un serveur commun 
ou d’intranet.
Un système de gestion électronique des documents 
(GED) permet de numériser les documents papier et 
de constituer un référentiel de l’ensemble des docu-
ments de l’organisation, qu’ils soient structurés ou non, 
afin d’être en mesure de gérer leurs cycles de vie. 
La gestion électronique des documents présente 
quatre étapes majeures : L’acquisition, le classement, 
le stockage et la diffusion. 
L’introduction d’une GED représente pour beaucoup 
d’organisations un vrai bouleversement dans le trai-
tement de leur documentation et exige pour la tâche 
d’indexation une sérieuse discipline. L’état d’esprit : 
«C’est mon dossier, j’y ai seul accès» ne doit donc 
plus exister lors de l’introduction d’une GED.

3.	 Informations depuis l’extérieur et vers 
l’extérieur

Le site internet est un outil «classique» permettant d’in-
former le monde extérieur sur les performances d’une 
organisation, même si l’actualisation et la configu-
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ration pour l’utilisateur de nombreuses pages laisse 
parfois à désirer.

Une procédure décentralisée est recommandée pour 
l’actualisation du site internet :
1.	 Nommer un responsable au niveau de chaque di-

rection, pour l´information et la communication ex-
terne. Former le responsable (et son assistant/e) à 
la gestion des contenus. Attribuer à des directions 
les responsabilités pour les pages spécifiques. Ac-
tualiser périodiquement les contenus.

2.	 Utiliser les médias digitaux pour la communica-
tion et la mise en réseau avec les utilisateurs. Les 
médias et réseaux sociaux tels que Facebook et 
Twitter acquièrent une importance croissante. 

3.	 Formes de communication interactives via le site 
internet.

«Où percevez-vous les plus grandes forces et les 
plus grandes faiblesses dans votre système d’infor-
mation et de communication?»

7.4. Environnement physique de 
	tra vail et collaboration

Si l’infrastructure électronique continue à prendre de 
l’ampleur, nous pourrons bientôt conclure que la colla-
boration en face à face n’est plus vraiment nécessaire. 
De plus en plus de collaborateurs préfèrent travailler à 
partir de chez eux (télétravail) ou même chez le client 
et ne voient leurs collègues qu’occasionnellement. 
Des enquêtes montrent pourtant que les pensées in-
novantes naissent de la communication entre les per-
sonnes, et souvent au cours de rencontres imprévues, 
c’est-à-dire lors d’échanges informels d’informations. 
Le fabricant suisse d’appareils auditifs Phonak a bien 
compris cela en faisant du restaurant de son entre-
prise un point de rencontre par excellence, dans le-
quel des discussions entre une multitude de collabora-
teurs peuvent chaque jour se tenir. 

Dans de nombreuses grandes entreprises japonaises 
les membres de comités directeurs ne disposent pas 
de bureaux indépendants, mais de vastes étages de 
direction ouverts, dans lesquels tous sont forcés de se 
côtoyer. Certaines entreprises vont même si loin que les 

membres du directoire ne disposent que d’une grande 
salle de réunion et de travail commune, dans laquelle 
ils peuvent travailler ensemble et prendre les décisions. 
Dans les nouvelles industries, automobiles par ex. il est 
devenu tout à fait normal que tous les ingénieurs de 
production siègent souvent dans des bureaux à peine 
séparés de la chaîne de fabrication par une vitre. 
De cette manière la capacité à résoudre les pro-
blèmes rapidement se trouve encouragée, de même 
qu’un sentiment de cohésion et d’appartenance à 
l’organisation.
Les mêmes remarques valent pour la disposition des 
bureaux. 

Les organisations intelligentes doivent aménager les 
bureaux, les espaces sociaux et lieux de passage, de 
telle manière que la collaboration au-delà des fonc-
tions hiérarchiques se trouve encouragée et que les 
collaborateurs se rencontrent et communiquent spon-
tanément entre eux. 
Le cabinet d’architectes munichois Henn a par ex. 
développé le concept du bureau comme «bourse du 
savoir» (le texte reprend en grande partie les travaux 
de Henn, 1996).
Tandis que dans un bâtiment on remarque le «flux de 
matière physique» et les insuffisances, «le flux de ma-
tière mentale» est quant à lui, invisible dans l’organi-
sation. Les pensées encore inabouties et les solutions 
à peine élaborées restent souvent cachées, car elles 
ne s’amoncellent pas dans des cartons posés dans 
les couloirs. Elles bloquent certes aussi des chemins, 
mais ceux des résolutions de problèmes, eux, étant 
cachés au regard.

En se basant sur ces réflexions le cabinet Henn a 
développé un procédé pour mesurer le niveau de 
communication dans les locaux et a visualisé les ré-
sultats dans un «netgraphe». Il a alors pu développer 
des concepts de bureaux qui favorisent la communi-
cation.

La figure 7.3 ci-dessous présente trois différents types 
de bureaux, le bureau-cellule classique, l’espace de 
groupe et le bureau-cockpit avec une zone de com-
munication, en tenant toujours compte des critères de 
concentration et de communication.
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Figure 7.3 Présentation de trois différents types de bureaux 
Bureau-cellule classique : Postes de travail indépen-
dants, reliés par un couloir de circulation

Espace de groupe : Grande pièce avec des postes 
de travail reliés entre eux

Bureau-cockpit : Postes de travail semi-indépendants, 
reliés entre eux par un large couloir central

Un tel aménagement de l’espace de travail (bureau-
cockpit) favorise la collaboration et symbolise aussi 
à travers cette disposition, la confiance et l’ouverture 
aux nouveautés. 
Pour les collaborateurs qui ne viennent au bureau 
qu’occasionnellement, quelques entreprises se sont 
inspirées des salles d’attente des aéroports pour leur 
créer des salons, dans lesquels ils peuvent travailler, 
se réunir ou se détendre. Les lieux les plus variés peu-
vent aussi se révéler propices au travail, comme une 
simple chambre d’hôtel. 
Lorsque le savoir n’est pas directement visible, une 
conception architectonique peut permettre de symbo-
liquement exposer l’intelligence des processus et des 
produits. 
«La disposition des bureaux et des espaces sociaux 
dans votre entreprise favorise-t-elle la communica-
tion?» 

Concentration: mauvaise Communication: bonne

Concentration: bonne Communication: bonne
Henn Architekten

7.5 	O util KM : Marché 			 
des connaissances

 
1. Qu’est ce qu’un marché des connaissances ?
Un marché des connaissances met en relation des 
offres et des demandes d’informations et de connais-
sances en permettant d’assurer les contacts et trans-
ferts entre acheteurs et vendeurs. Les marchés des 
connaissances fonctionnent soit virtuellement au 
moyen de l’internet ou de l’intranet, soit réellement 
lorsqu’acheteurs et vendeurs sont physiquement réunis 
en un certain lieu.
Un marché des connaissances peut être organisé 
au sein des services (ou unités) ou entre les services, 
mais il peut également permettre une ouverture vers 
l’extérieur de l’entreprise avec par ex., la mise en 
place d’un marché des connaissances étendu aux 
clients ou aux fournisseurs.

Il permet des échanges d’expériences se distinguant 
des traditionnelles discussions autour d’une présenta-
tion Powerpoint.

Pourquoi avoir recours à un marché 
des connaissances 
•	 Le marché des connaissances aide à la résolution 

de problèmes grâce à la “sagesse des foules”.
•	 Les bonnes pratiques sont rendues publiques.
•	 Les collègues découvrent qu’ils travaillent sur des 

problèmes comparables et ont des intérêts simi-
laires. Un tel marché peut être à l’origine de l’ap-
parition d’une communauté permettant d’organi-
ser des échanges d’expériences.

•	 Les participants au marché des connaissances ap-
prennent à présenter leurs connaissances et leurs 
requêtes d’une manière ciblée. 

Nous présenterons ci-dessous, deux manières d’orga-
niser un marché des connaissances.

La version du marché à stands pré-aménagés
Cette version équivaut à un meeting Open Space 
1.	 Durant le processus participatif (en général 

quelques semaines ou quelques jours avant la te-
nue du marché) les sujets d’intérêt prioritaire sont 
déterminés, un problème à résoudre ou une ques-
tion à débattre est choisie.

Concentration: bonne Communication: faible
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2.	 Installer un certain nombre de stands/tables dans 
un grand espace. Chaque stand présente un 
thème, une solution, de bonnes pratiques relatives 
à la thématique du marché. Chaque table est ani-
mée par deux personnes-ressources contrôlant les 
discussions.

3.	 Les participants se déplacent entre les stands au 
gré de leurs intérêts et de leurs interactions.

4.	 Le contenu du marché et des discussions est résu-
mé et mis à disposition des personnes intéressées 
dans une courte vidéo.

5.	 Les discussions entamées dans le cadre du mar-
ché des connaissances se poursuivront sur l’intra-
net ou au cours de réunions communautaires.

Le marché spontané
1.	 L’animateur ou market master dispose des deux 

côtés de la salle, deux panneaux en inscrivant 
sur l’un la mention “J’offre” et sur l’autre la men-
tion “Je recherche.”

2.	 Les participants inscrivent leurs offres et leurs de-
mandes sur des cartes ou des post-it en y men-
tionnant leurs noms et/ou surnoms. Le nombre de 
cartes peut être limité avec par ex. pour chaque 
participant, trois cartes d’«Offre» et trois de «De-
mande». 

3.	 Les participants disposent alors leurs cartes 
d’«Offre» et de «Demande» sur les côtés prévus à 
cet effet.

4.	 Si aucune catégorie n’a été prédéfinie, le market 
master peut disposer les cartes de manière thé-
matique.

5.	 Les participants disposent de 15 minutes pour 
bien prendre connaissance des offres et des de-
mandes.

6.	 Le market master demande aux acheteurs d’entrer 
en contact avec les vendeurs : Les participants 
qui ont reçu une réponse (offre) à leur requête 
retirent leur carte du mur des “requêtes” et l’atta-
chent à l’offre correspondante (15-20 minutes).

7.	 Acheteurs et fournisseurs entrent alors personnel-
lement en contact, entament des pourparlers et 
concluent éventuellement. Le market master ap-
pelle, si nécessaire, par leurs noms acheteurs et 
vendeurs. Les discussions sont approfondies au 
sein de groupes restreints et, le cas échéant, des 
dispositions sont prises pour qu’elles se poursui-
vent ultérieurement (20 - 30 minutes).

8.	 Si sur le panneau “Je recherche” il subsiste des 
questions sans réponse, les market master peu-
vent en faire la lecture, soit individuellement, soit 
dans le cadre d’un groupage thématique, en de-
mandant qui pourrait contribuer à les solutionner 
dans le cadre du groupe ou au delà. Si sa ques-
tion reste sans réponse, ou si elle induit un pro-
blème encore plus complexe, le market master 
décide alors avec les participants, de la néces-
sité de maintenir ou non la question. Le market 
master soumettra alors les questions sans réponse 
à des experts capables de les solutionner. Les 
réponses seront postées sur le réseau intranet par 
ex. sous l’intitulé : “Marché des connaissances”.

9.	 Si certaines offres ne trouvent pas “preneur”, le 
market master demande alors au “vendeur” d’ex-
pliquer et de clarifier son offre tout en demandant 
aux participants si l’un d’entre eux est intéressé. 

10.	Le market master conclut en résumant les transac-
tions et en demandant aux participants d’évaluer 
la qualité de leurs échanges. 
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Bonnes pratiques d´information et communication (I&C)

I & C 1 :	Notre organisation investit dans des outils informatiques de gestion des connaissances.
	 Exemples : Site internet pour les citoyens ; intranet pour les collaborateurs ; plateforme de 

gestion documentaire et de collaboration ; bases de données. 

I & C 2 :	Des conventions et des règles permettent d’optimiser l’usage des outils informatiques et des 
ressources documentaires.

	 Exemples : Confidentialité et droits d’accès ; place des documents sur les supports informa-
tiques ; documents préformatés et modèles ; champs obligatoires à compléter lors de l’enregis-
trement des documents (métadonnées).

I & C 3 :	Nous utilisons des outils pour faciliter et améliorer la rédaction de nos documents les plus fré-
quemment utilisés. 

	 Exemples : Modèles ; formulaires.

I & C 4 :	Nous intégrons dans nos documents tous les auteurs ; dates, destinataires ; informations utiles; 
objets ; versions.

I & C 5 :	Nous nous concertons sur l’emplacement et le mode de classement de nos documents papiers 
et électroniques.

I & C 6 :	Nous archivons et supprimons au moment opportun les anciens documents papiers et électro-
niques.

I & C 7 :	Nous partageons spontanément les documents qui nous intéressent tous. 
	 Exemple : Nous disposons d’un serveur sur lequel nous insérons les documents d´intérêt 

commun.

I & C 8 :	Dans notre bâtiment, l’espace est aménagé pour favoriser la collaboration et les rencontres.
	 Exemples : Cafétérias ; agoras ; salles de réunion en nombre suffisant ; bureaux ouverts.

I & C 9 :	Notre organisation investit dans des services de soutien à la gestion des connaissances.
	 Exemples : Centres de documentation ; services multimédias ; plateformes de formation à 

distance (E-learning)

Sources : adapté de http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf

 http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/KM_en%C3%A9quipes_FR_tcm119-101921.pdf
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8.	 Partenariats, communautés 
	 et réseaux
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8.1	 Les différentes formes de partage 
du savoir

Les réseaux sont de puissants mécanismes de partage 
de l’information et des connaissances. Ils stimulent la 
communication et la coordination en vue d’un déve-
loppement durable. Les réseaux agissent comme des 
catalyseurs efficaces dans la mise en place des rap-
ports et des engagements entre les parties prenantes 
publiques et privées, au niveau local, national, régio-
nal et international. Ils permettent l’instauration de rap-
ports de confiance, base du partage des informations 
et des connaissances et font office de mécanismes 
d’apprentissage mutuel et de renforcement des ca-
pacités. 
Les réseaux sont dynamiques et soulignent bien le fait 
qu’un ensemble puisse représenter davantage que la 
somme de toutes ses composantes. Ils servent non 
seulement à rassembler différents acteurs-clés mais 
aussi à activer la relation entre les connaissances et 
les actions (voir GTZ, 2008.Work the Net-Un Guide 
de Gestion pour les Réseaux Formels, p.1).

Les organisations sont de plus en plus conscientes du 
fait qu’elles peuvent mieux atteindre leurs objectifs en 
utilisant le savoir et les compétences d’autres institu-
tions (universités, entreprises de conseil, etc.) et en 
apprenant avec elles. 
A une époque où les projets, les équipes et les attri-
butions à court terme des départements d’entreprises 
changent de plus en plus rapidement, les travailleurs 
du savoir se mettent en quête d’une identité, d’une 
«terre d’adoption» plus durable et d’un champ d’ex-
périmentation et d’apprentissage pour les idées et les 
expériences. Ainsi des communautés auto-organisées 
à l’intérieur des organisations et voire même au-delà, 
acquièrent de plus en plus d’importance, en prenant 
des initiatives souvent spontanément, en apprenant et 
échangeant mutuellement leurs expériences, dévelop-
pant de nouveaux produits et services et dépassant 

8. Partenariats, communautés et réseaux

ainsi les limites de la hiérarchie et des départements. 
Le potentiel de création de valeur des cercles d’ inno-
vation, des groupes de travail, des associations d’ex-
perts, des groupes d’expériences ou des groupes tels 
que la communauté Open source, spécialisée dans 
le développement de logiciels, est de plus en plus 
reconnu. 

Ce chapitre abordera les différentes formes d’appren-
tissage et de création de valeur dans les partenariats, 
les réseaux et les communautés, où les trois concepts 
ne peuvent toutefois pas être strictement différenciés 
les uns des autres, hormis dans la détermination pré-
cise des objectifs, des mécanismes de gestion et de 
l’administration juridique.
Il existe différents types de réseaux avec des degrés 
de formalisation très variés : 

Les réseaux sociaux sont des représentations des 
relations personnelles, amicales ou profession-
nelles consistant en des relations individuelles entre 
hommes d’affaires, amis ou membres d’une grande 
famille. Les réseaux sociaux n’ont généralement pas 
d’objectif précisément défini. Ils se développent de 
manière organique et, dans la plupart des cas, ne 
sont ni planifiés ni gérés d’une manière active (GTZ, 
2008 p.12). Dans ce sens une communauté est un 
ensemble de personnes unies par des intérêts, des 
habitudes, des opinions ou des caractères com-
muns.(voir www.larousse.fr/dictionnaires/français/
communaut%C3%A9/17551) 
Une communauté de pratiques (CdP) est un groupe 
de personnes qui se font confiance et qui partagent 
un intérêt commun dans un domaine spécifique de 
connaissances ou de compétences.

Les réseaux formels sont définis comme étant des 
groupes de plusieurs institutions ou organisations in-
dépendantes, reliés entre eux et constitués pour un 
objectif ou un besoin spécifique. Les membres d’un 
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réseau partagent une vision, des règles et des ob-
jectifs et organisent conjointement plusieurs activités, 
comme par ex. la tenue régulière de manifestations. 
Un réseau formel peut également revêtir une forme 
légale. 
Les réseaux formels s´organisent souvent sous la forme 
d’un partenariat : C’est une association active de 
différents intervenants qui, tout en maintenant chacun 
leur autonomie, acceptent d’unir leurs forces pour la 
réalisation d’un objectif commun. Celui-ci est axé sur 
un problème ou un besoin clairement identifié dans 
lequel, selon leurs missions respectives, ils ont un inté-
rêt, une responsabilité, une motivation ou même une 
obligation.(http://fr.wikipedia.org/wiki/Partenariat)

A l’inverse des communautés de pratiques, les ré-
seaux formels ne se basent pas uniquement sur les 
besoins de leurs membres, mais ont aussi pour ob-
jectif d’apporter des changements dans leurs propres 
contextes ou dans l’agenda politique de pays ou ré-
gions (GTZ, 2008. p.13).

Après avoir défini ces concepts, considérons mainte-
nant quelques formes d’apprentissage et de collabo-
ration intéressantes à mettre en pratique.

8.2	 La veille : Apprendre 
	de  l’extérieur

Une organisation intelligente est ouverte sur l’extérieur 
et développe différents capteurs pour l’observation de 
son environnement, pour la mesure de la satisfaction 
de ses clients et pour l’appréhension des nouvelles 
évolutions ou technologies. Il est important qu’elle 
sache exploiter au mieux ses propres ressources. 

Chaque organisation met en place une veille de son 
environnement. Selon la norme AFNOR XP X50-053 
la veille est «une activité continue et en grande partie 
itérative visant à une surveillance active de l’environ-
nement technologique, commercial, etc., pour en an-
ticiper les évolutions.»

Figure 8.1 La veille à l’heure du 2.0... et du web social 
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Outils de gestion 
de newsletter

* Gilles, B.: Meingan, D. La veille 2.0 et ses Outils;
Hermes Science Publications : 2008.
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L’expérience a montré que beaucoup de temps se 
perdait dans le recherche d’informations vagues ou 
non structurées, aussi est-il nécessaire, en fonction du 
marché, de la concurrence, des technologies, etc., 
de pouvoir répondre aux questions suivantes :

•	 Que voulons-nous précisément observer et pour-
quoi?

•	 Quels médias ou sources d’informations sont parti-
culièrement fiables? 

Le tableau ci-dessous a prouvé son efficacité. Définis-
sez au niveau des départements par ex., quels sujets 
importants vous souhaitez traiter (par ex. l’augmenta-
tion de l’efficience énergétique dans un secteur spéci-
fique) afin d’être à la page par rapport aux évolutions 
actuelles.

Recherchez les sources d’informations les plus per-
tinentes pour le thème (par ex. une foire annuelle, 
un institut universitaire prestigieux, une revue spé-
cialisée). Etablissez qui sera le ou les observateurs 
responsables du sujet et qui devra en être informé. 
Vous devez créer sur le serveur du département ou 
sur l’intranet, un dossier ou une rubrique sur le sujet, 
de telle sorte que les collègues puissent avoir accès 
aux études, aux documents et aux links qui y auront 
été insérés. 

Il est important de ne pas se contenter de collecter 
simplement les informations, mais encore faut-il les sé-
lectionner et les évaluer. Une opinion commune des 
participants doit être forgée. Des équipes de produc-
tion, des réunions thématiques régulières, des évalua-
tions des foires ou des marchés des connaissances 
sont appropriées. 

Cette focalisation délibérée sur des thèmes ou des 
domaines prioritaires est souvent une occasion pour 
trouver un groupe de personnes ayant des intérêts 
similaires, pour se rencontrer dans les foires, ou pour 
fonder des groupes de travail ou des communautés 
de pratiques.

8.3 	O util KM : Les communautés de 
pratiques

Proposée par Lave et Wenger (1991), la notion de 
Communauté de pratiques (Community of Practice, 
CoP) désigne le processus d’apprentissage social 
se mettant en place lorsque des personnes ayant un 
centre d’intérêts commun collaborent ensemble.
Cette collaboration qui doit se poursuivre sur une 
période de temps significative, consiste à partager 
des idées, trouver des solutions, construire des objets 
nouveaux, etc. On parle aussi de communauté de 
pratiques pour désigner le groupe des personnes qui 
prennent part à ces interactions.

“Les communautés de pratiques ont toujours existé 
dans les structures informelles des organisations. 
Elles sont organiques. Elles croissent et se dévelop-
pent quand leur cible et leur dynamique engagent 
les membres de la communauté. Pour qu’elles soient 
réellement une richesse attirante et vibrante, il faut les 
alimenter, les soigner et les légitimer. Elles demandent 
une touche humaine. Trop de soutien fait perdre leur 
attrait aux membres de la communauté, pas assez, 
elles se dessèchent.” - Richard McDermott (extrait du 
Guide pour les Communautés de Pratiques http://
www.ynternet.org/ynternet.org/communautes-de-
pratiques/copbrochurewenger.pdf). 

Tableau 8.1 Observation des sources externes d’informations

Thème Sources importantes 
d’informations

Observateur 
responsable 

Qui doit être tenu 
informé?

Pages internet 
Revues spécialisées 

Foires
Congrès, etc.
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Nous définissons les communautés de pratiques 
(CdP) comme un groupe de personnes ayant les 
mêmes intérêts pour un thème et voulant ensemble 
renforcer et échanger leurs connaissances. La par-
ticipation y est libre et personnelle. Les CdP se re-
groupent autour de contenus spécifiques, par ex. 
les technologies, les processus, les produits ou les 
clients (voir North et al., 2004).
Les CdP sont dotées d’un grand nombre de fonc-
tions pour la création, l’accumulation et la réparti-
tion des savoirs dans l’organisation et au-delà de 
ses frontières (voir Wenger, 1998, 2002).

Les communautés de pratiques sont des points no-
daux pour l’échange et l’interprétation des informa-
tions. Vu que leurs membres appréhendent les sujets 
de la même manière, ils savent ce qui est intéressant 
à transmettre et comment présenter les informations 
d’une manière avantageuse.
De ce point de vue, ces communautés sont idéales 
pour la diffusion d’informations même au-delà des 
frontières de l’organisation.

Les communautés de pratiques peuvent maintenir le 
savoir «vivant», à la différence des bases de don-
nées ou des manuels. Les éléments implicites du sa-
voir sont transmis ou adaptés aux conditions locales 
d’utilisation. Ainsi ces communautés sont idéales pour 
accueillir de nouveaux collaborateurs, les former et 
transmettre leurs expériences. Les CdP perfectionnent 
les compétences et introduisent dans l’organisation 
les toutes dernières évolutions ou technologies. Ces 
communautés sont souvent plus rapides que les dé-
partements ou services de l’organisation. Le sentiment 
de se trouver à l’avant-garde des toutes dernières 
technologies, confère une identité aux membres de 
ces communautés. 

Les communautés de pratiques ne sont cependant 
pas une panacée susceptible de supplanter toutes 
les formes d’organisation dans l’entreprise. En situant 
l’objectif de création de valeur à un juste niveau, les 
communautés de pratiques, outre leur rôle de «logis-
ticiennes» des connaissances, peuvent permettre de 
concilier à court, moyen ou à long terme, des avan-
tages pour les organisations et les personnes.

Court terme Long terme

O
rg

an
isa

tio
n

Améliore les résultats business
• Aide à la résolution de problème
• Réponse rapide aux questions
• Réduction du coût, gains de temps
• Qualité de décision
• Plus de perspectives sur les problèmes
• Coordination, standardisation, synergies 
 entre services
• Réaliser une stratégie
• Assurance qualité
• Capacité à la prise de risque grâce au 
 support de la communauté

Développe des capacités organisationnelles
• Compétence de conception de plan 
 stratégique
• Autorité vis-à-vis des clients 
• Retenir des talents
• Projets de développement de la connaissance
• Capacité au Benchmarking de l’industrie
• Capacité d’analyse de l’émergent
• Développer de nouvelles options stratégiques
• Capacité à prévoir les innovations 
 technologiques
• Capacité à profiter des opportunités liées aux 
marchés émergeants

M
em

br
es

Améliore l’expérience du travail
• Aide face aux défis
• Accès à de l’expertise
• Meilleure contribution à son service
• Confiance accrue dans sa capacité 
 à approcher les problèmes
• Plaisir d’être avec ses collègues
• Participation plus signifiante
• Sens d’appartenance

Développement Professionnel
• Compétences et savoir-faire
• A la pointe de la connaissance d’un domaine
• Réputation professionnelle
• Capacité à changer de poste, y compris 
 vis-à-vis du marché 
• Identité professionnelle

(Source : Gilbert Brault : Note de lecture sur «Cultiver les Communautés» de pratiques par Etienne Wenger, Richard Mc Dermott, William M.Snyder, 
HBS Press, March 2002).

Tableau 8.2 Dimension de la création de valeur.
Ce tableau croise les dimensions organisation/membres avec le court terme / le long terme.
Chaque champ illustre un avantage, à commencer par le plus concret.
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La vision des communautés de pratiques 
Une vision est nécessaire à la promotion des com-
munautés. A partir de leurs expériences personnelles 
faites dans de nombreuses CdP, North et al. 2004, 
ont dégagé les caractéristiques d’une communauté 
de savoirs «idéale». Il s’agit d’une communauté de 
personnes qui se font mutuellement confiance et qui :
•	 souhaitent s’approprier un sujet,
•	 s’ouvrent totalement à un sujet,
•	 expriment franchement leurs convictions et leurs 

expériences,
•	 parlent ouvertement de leurs erreurs ou de leurs 

échecs,
•	 ont suffisamment de temps pour partager leurs ex-

périences,
•	 se protègent mutuellement,
•	 ne se cramponnent pas aux concepts existants 

mais sont prêtes à éventuellement tout reconsidé-
rer sous un nouvel aspect,

•	 s’écoutent mutuellement et essaient de se mettre 
d’accord,

•	 ne veulent pas avec leurs connaissances entrer 
dans la compétition économique des savoirs. 

Le cadre pour une communauté de savoirs vivante 
peut être créé, en répondant préalablement aux 
quatre questions suivantes correspondant à quatre 
dimensions :
1.	 Qui doit être membre d’une communauté de sa-

voirs?
2.	 Comment pouvons-nous collaborer (interaction)?
3.	 Quels résultats souhaitons-nous atteindre?
4.	 De quel soutien organisationnel avons-nous be-

soin?

Quelques-unes de ces dimensions sont directement 
gérables comme par ex. les critères d’appartenance 
ou le choix des membres des communautés de sa-
voirs. D’autres ne le sont qu’après la création de 
conditions-cadres favorables, comme par ex. après 
que les membres des communautés de savoirs aient 
été motivés.
«De quoi a-t-on absolument besoin pour qu’une com-
munauté fonctionne?» 

Une communauté a besoin :
•	 d’un responsable : Une ou plusieurs personnes 

qui, avec engagement et charisme, entretien(nen)
t la cohésion du groupe, s’occupe(nt) de la tâche 
d’y incorporer de nouveaux membres et de soi-
gner l’image de confiance de la communauté,

•	 d’un sujet : Il doit être clairement présentable 
et délimitable. Il doit pouvoir intéresser tous les 
membres et même retenir leur attention sur une 
longue période, 

•	 d’une liste de diffusion : Pour la communication 
des membres entre eux et l’échange simple d’in-
formations,

•	 de manifestations régulières : Des rendez-vous 
réguliers (par ex. le troisième jeudi du mois), 
conférences, tables rondes, exposés,

Vous pouvez élargir ces éléments essentiels avec :
•	 des sites web, des publications, des bulletins 

d’information : Ceux-ci offrent la possibilité de 
présenter les résultats, soulever des questions, 
faire des propositions et se présenter comme une 
communauté ouverte sur l’extérieur,

•	 une grande manifestation annuelle : Elle permet 
à tous les membres de montrer «qui ils sont».

Communauté interactive
Confiance/valeurs communes

Rythme d’interaction
Expériences enrichissantes

Échanges continus
Projets communautaires Résultats

Intérêt pour les membres,
les externes, l’organisation

Transformation des connaissances

Soutien organisationnel
Gestion des membres/administration

Infrastructure pour communication personnelle
Sponsor

Conditions-cadres motivantes

Membres
Gain de nouv. membres

Thèmes/Intérêts
Sentiment d’appartenance

Diversité des savoirs 
et niveaux d’expertises

Fig. 8.1 Dimensions pour la conception 
d’une communauté de savoirs 
(North et al. 2004)
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En s’inspirant de l’exemple des réseaux sectoriels de 
la GIZ, comme communautés de pratiques, les fac-
teurs les plus importants de réussite pour les commu-
nautés de pratiques (CdP) ont été définis ci-dessous.

Les réseaux sectoriels de la GIZ (Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit ou Coopération allemande au développement)

En tant que forme structurée d’intégration des compétences, les réseaux sectoriels ont vu le jour sur l’initiative 
des chefs de projets dans les services décentralisés et internationaux de la GIZ, pour être aujourd’hui encou-
ragés par l’organisation. 
Un des objectifs principaux des réseaux sectoriels est de forcer l’échange d’informations et expériences et 
améliorer l’apprentissage collectif. 

Ces réseaux se présentent tout d’abord comme un forum régional d’experts dans lequel les multiples expé-
riences pratiques faites dans le cadre des projets et des programmes, sont échangées, systématiquement 
évaluées et mises en relation.
La politique des réseaux sectoriels énonce leurs principes. Cette politique définit cinq fonctions essentielles :
•	 Discussion et diffusion d’une politique d’entreprise homogène et propre à chaque secteur, ainsi que des 

thèmes transversaux.
•	 Elaboration systématique, spécifique au thème et évaluation des expériences de projets spécifiques et 

d’approches conceptuelles.
•	 Echange d’expériences au niveau régional entre les experts expatriés ayant les mêmes champs d’activités 

ou des champs d’activités complémentaires et ceux affectés au siège en Allemagne dans les secteurs 
correspondants. 

•	 Observation des changements dans la demande spécifique à la région, selon les prestations de service 
techniques et identification des besoins correspondants en savoirs. 

•	 Discussion et diffusion des expériences faites à l’étranger et des connaissances.

Si vous souhaitez fonder une communauté de pra-
tiques vous devriez donc prendre ces facteurs en 
considération. Si votre communauté ne fonctionne 
pas comme vous le souhaitez, aidez-vous de la liste 
de contrôle pour déceler les failles.

Tableau 8.3 CdP –10 facteurs de succès : Comment vos communautés s’acquittent-elles de leurs tâches ?

Défis managériaux
1.  Se focaliser sur les sujets importants pour l’entreprise ainsi que pour les membres de la communauté.
2.	 Trouver un membre respecté de la communauté afin qu’il la coordonne.
3.	 S’assurer que les personnes aient le temps et les encouragements et motivations nécessaires à leur 

participation.
4.	 S’appuyer sur les valeurs fondamentales de l’organisation.

Défis communautaires
5.	 Impliquer les leaders d’opinion.
6.	 Permettre la création de relations personnelles entre les membres de la communauté.
7.	 Faire émerger un noyau dur de membres enthousiastes.
8.	 Créer des forums afin de réfléchir en commun, ainsi que des systèmes de partage de l’information.

Défis techniques
9.	 Faciliter l’accès et la contribution aux connaissances et pratiques de la communauté.

Défis personnels 
10. Créer un dialogue authentique au sujet des thématiques d’avant garde.

Source: Richard McDermott http://www.co-i-l.com/coil/knowledge-garden/cop/knowing.shtml
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8.4.	 Les réseaux 
	i nter-organisationnels

Tandis que les communautés de pratiques (CdP) sont 
des réseaux informels de personnes (souvent intra-or-
ganisationnels), la coopération au sein des réseaux 
d’organisations indépendantes constitue un plus 
grand défi. La création d’un réseau constitué de dif-
férentes institutions est toujours une opération délicate 
dans laquelle il faut savoir concilier les stimulations et 
intérêts extérieurs avec les intérêts des participants. 
La mise en réseau est facilitée et acquiert une base 
plus solide lorsqu’elle résulte d’activités et de partena-
riats déjà existants.
Vu qu’un réseau touche le plus souvent les aspects fon-
damentaux stratégiques et culturels de chaque organi-
sation participante, c’est le leader d´organisation ou 
le chef d’entreprise qui doit promouvoir, en personne, 
l’édification du réseau.
A partir des expériences faites dans les réseaux d’en-
treprises, quelques aspects fondamentaux notables 
ont été mis en évidence :

La capacité et la volonté de coopération : Avant 
d’initier un réseau, il est important d’examiner la 
capacité et la volonté de coopération et de perfor-
mance de tous les partenaires potentiels. 

Les organisations qui obtiennent le feu vert pour 
pouvoir collaborer dans un réseau, doivent elles-
mêmes reconsidérer attentivement leur disposition à 
livrer leurs savoir-faire ou à combler leurs lacunes en 
connaissances par des sources externes de savoirs. 
Elles doivent également réfléchir sur le risque potentiel 
que cela pourrait constituer.

La confiance : La disposition à faire confiance et 
à s’ouvrir à d’autres organisations est une donnée 
également indispensable, sans laquelle l’organisation 
craindrait toujours l’exploitation des informations par 
le partenaire à ses propres fins et la mise en péril de 
ses propres intérêts. 

Le bénéfice attendu : Si les entreprises membres du 
réseau veulent bien s’y intégrer, il doit être défini dans 
le cadre de la détermination commune des objectifs 
et des hiérarchies, quels bénéfices les partenaires de 
la coopération envisagent d’atteindre et quelles com-
pétences propres ils sont prêts à mettre à la disposi-
tion du réseau. 

La liste de contrôle ci-dessous énumère quelques 
points essentiels pour la préparation d’une coopéra-
tion efficace au sein d’un réseau.

Références bibliographiques :
Un ouvrage de référence sur les réseaux formels, ex-
posant en détail, des procédés ayant fait leurs preuves 
dans la pratique, a été élaboré par les collaborateurs 
de la GIZ : Guide de gestion pour les réseaux for-
mels, Glueck, M., Egger, U.K., Buchholz, G., Rana, 
G., Arhidani, S. Published, CTA GTZ, 2008.
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Tableau 8.4 Liste de contrôle : Coopération au sein d’un réseau

A.	 Les conditions suivantes sont-elles remplies?
•	 Intérêts communs / Attentes fondamentales 
. ........................................................................................................................................................................................................................

•	 Importantes synergies 
. ........................................................................................................................................................................................................................

	 obstacles possibles 
	 ........................................................................................................................................................................................................................

	 ........................................................................................................................................................................................................................

•	  Aucune concurrence directe	 £ Oui		  £Non
•	 En quoi les organisations se complètent-elles? (par ex. dans la chaîne de création de valeur, avec les 

clients, les savoir-faire, etc.)
	 ........................................................................................................................................................................................................................

	 ........................................................................................................................................................................................................................

•	 Le principe de réciprocité est assuré (chacun peut d’une manière équilibrée donner et recevoir). 
	 £ Oui		  £Non
•	 Les règles du jeu de la collaboration sont formulées.
	 £ Oui		  £Non
•	 Un responsable se charge de la cohésion du réseau.
	 £ Oui		  £Non

B.	 Qu’est ce que je peux ou /mon organisation peut apporter au réseau ?
	 De bonnes solutions à transmettre. 
	 Lesquelles ? .............................................................................................................................................................................................
	 ........................................................................................................................................................................................................................

	 Des problèmes dont je souhaiterais discuter, des questions que je voudrais aborder avec d’autres organi-
sations /entreprises ou experts. 

	 ........................................................................................................................................................................................................................

	 ........................................................................................................................................................................................................................
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Exemple: Le réseau du ciment du CITET

Tableau 8.5 Rôle du CITET(Centre International des Technologies de l’Environnement de Tunis) 
dans le soutien aux réseaux technologiques pour l’environnement 

(Voir Le concept Réseau technologique pour l’environnement, Mounir Madjoub, expert GIZ, avril 2009)
Rôle perçu par les clients Ressources et compétences nécessaires

Gestionnaire des processus en réseau (initiation, 
planification, coordination, médiation privé-
publique, évaluation.

Savoir-faire dans la gestion des réseaux, la 
modération et la médiation.
Plateformes électroniques du réseau.
Bases de données des entreprises.

Expert et prestataire de services 
environnementaux. 

Compétences techniques suffisamment 
pertinentes pour le secteur.
Capacité à fournir des prestations intégrées.

Capacité de mobilisation des expertises 
nationales et internationales.

Intégration dans les réseaux importants à l’ 
échelle nationale et internationale.

Fournisseur (provider) d’infrastructures pour les 
réunions et les échanges.

Infrastructure pour les réunions. 
Infrastructure de communication et de partage 
électronique.

Vue par le CITET : L´approche réseau est un 
moyen et un mode efficace de diffusion des 
écotechnologies.

Bonnes pratiques de partenariats et réseaux (PR)

PR 1 :	 Notre organisation met à profit ses partenariats pour apprendre et découvrir les nouveautés ou 
nouvelles tendances.

	 Exemples : Collaboration avec des universités et des organismes de recherche ; partenariats 
avec des administrations issues d’autres niveaux de pouvoir (communautés, régions, etc.) ; parti-
cipation dans des associations professionnelles (secteurs public et privé)

PR 2 :	 Notre organisation met en pratique un processus systématique de veille.
	 Exemples : Les domaines à surveiller sont bien définis, des responsables thématiques sont 

désignés ; des réunions périodiques pour discuter des nouvelles tendances sont organisées.
PR 3 :	 Notre organisation encourage la création de communautés de pratiques(CdP) ; les experts par-

tagent et développent leurs connaissances au sein des réseaux. 
	 Exemples : Un temps est alloué aux leaders des communautés ; la participation dans les CdP 

est encouragée par les leaders d´organisation ; des sites des CdP sont consultables sur le réseau 
intranet. Des conférences, des marchés des connaissances ou des présentations annuelles de 
toutes les CdP et de leurs activités permettent une évaluation régulière. Il existe également des 
centres de compétences.(CdC)

PR 4 :	 Notre organisation travaille en réseau pour délivrer ses prestations.
	 Exemple : Elle développe des réseaux avec ses clients.
Sources : adapté de http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf
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9.	 Processus et projets : 
	D u savoir individuel aux 
	 meilleures pratiques

Le Modèle CAF

9. Résultats 
sur les 

performances 
clés

3. Gestion 
des ressources 

humains

2. Stratégie &
Planification

7. Résultats 
auprès du 
personnel

6. Résultats 
auprès du 

citoyen/client

8. Résultats 
auprès de la 

société

FACTEURS

INNOVATION ET APPRENTISSAGE

RÉSULTATS

1. Leadership

4. Partenariats 
& Ressources

5. Gestion 
des processus



102

9.1 	 Typologie de processus

Toute organisation fonctionnant correctement est régie 
par un certain nombre de processus. Un processus se 
définit comme une succession d’activités qui transfor-
ment un ensemble de ressources (input) en produits, 
services (outputs) et résultats (outcomes) et apportent 
une valeur ajoutée. Les processus sont le lieu ou les 
savoirs individuels s´organisent pour atteindre un ob-
jectif concret et satisfaire un client déterminé. 

Ces processus peuvent être de différentes natures :
Les processus-métier (processus-clés) : Ils sont liés à 
la mission de l’organisation et jouent un rôle détermi-
nant dans la production de produits ou services ( par 
ex. production d´un bien, paiement de prestations 
sociales, réalisation d´une étude environnementale).
Les processus de management : Ils dirigent l’organi-
sation (par ex. processus de prise de décision).
Les processus de support : Ils délivrent les ressources 
nécessaires (par ex. le processus de gestion des res-
sources humaines ou celui de gestion des ressources 
financières).

Les processus peuvent, dans le secteur public, revê-
tir des aspects très variés. Ils peuvent concerner des 
activités relativement abstraites telles que le soutien 
aux politiques de développement ou la régulation 
des activités économiques jusqu’à des activités très 
concrètes, telles que les prestations de services par 
ex. Une organisation doit être capable d’identifier 
tous les processus-clés.

Afin de conserver une vision globale et intégrée du 
fonctionnement de l’organisation, il est important de 
toujours veiller aux interactions entre les différents 
processus (Basé sur la brochure «Le Cadre d’autoé-
valuation des fonctions publiques http: // www.
fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_CAF2006-
2%C3%A8me%20%C3%A9d%20F%2008_tcm119-
26928.pdf).

9.	 Processus et projets : Du savoir individuel 
	 aux meilleures pratiques

L’orientation sur les résultats (output) ainsi que sur la 
satisfaction et les exigences des clients est décisive 
dans l’organisation et dans la structuration des proces-
sus d’affaires. L’organisation doit pouvoir répondre à 
la demande des clients de la manière la plus efficace 
qui soit avec parallèlement l’efficacité organisation-
nelle interne la plus performante possible. Ce n’est 
pas l’organisation et sa structure qui doivent déter-
miner les modes de déroulement des processus et 
les résultats (process follows structure) ), mais ce sont 
les déroulements des processus qui doivent définir la 
structure de l’organisation (structure follows process).

Fig. 9.1 Analyse des informations et des connaissances dans les 
processus d’affaires

Types 
de connaissances
• normatives
• stratégiques
• opérationnelles
• implicites
• explicites

Demande 
de connaissances

Offre 
de connaissances

Communiquer les sources 
de connaissances

Représenter les sources 
de connaissances

Quelles connaissances/
Informations sont nécessaires ?

Utiliser les connaissances

Produire des connaissances

Quelles connaissances/
Informations sont produits ?

Processus d’affaires

Dans chacune des étapes de la chaîne d’un proces-
sus, par ex. un processus de traitement d’une com-
mande ou de règlement d’un dommage par une 
compagnie d’assurances, des connaissances et des 
informations spécifiques sont nécessaires et doivent 
être présentées d’une manière pratique. Il se créé 
à l’intérieur du processus un nouveau savoir ou de 

Source: Gabler Verlag, Wiesbaden 2010
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nouvelles connaissances, sur par ex. les besoins 
des clients ou les points faibles du processus. Ces 
connaissances doivent être exploitées.

Ainsi une organisation intelligente doit selon la pers-
pective des processus, débuter par une analyse des 
informations et des connaissances des processus d’af-
faires, schématiquement représentés Figure 9.1.(voir 
aussi le système d’analyse sur www.gpo-wm.de) Pour 
chaque étape du processus il est important de rendre 
les sources de connaissances transparentes et les in-
tégrer dans le processus de travail en tant qu’offre de 
connaissances, de telle sorte que leur utilisation soit 
indispensable. 
De nombreuses solutions sont aussi disponibles sous 
forme de logiciels. Le court diagnostic qui suit pré-
sente quelques questions directrices pour la réalisa-
tion d’une telle analyse.

Diagnostic rapide : 
L’organisation des connaissances 

de vos processus d’affaires

Répondez aux questions directrices suivantes rela-
tives à l’organisation des connaissances d´un pro-
cessus spécifique d’affaires :

•	 Quelles sont les personnes-clés, les personnes 
«phares», pouvant apporter un savoir spéci-
fique et améliorer le processus?(personnes, 
thèmes, problèmes)

•	 Quels fonds et sources de connaissances pou-
vons-nous utiliser?

•	 Où existe-t-il des lacunes en connaissances et 
comment pouvons-nous les combler?

•	 Qu’est ce qui encourage/entrave la mise à 
disposition des connaissances?(personnes, or-
ganisation, technologies)

•	 Comment garantir que pour une seule question 
est fournie une seule réponse, quel que soit le 
service contacté ou le canal d’informations uti-
lisé?

Un transfert des connaissances doit certes avoir lieu à 
l’intérieur des processus, mais un échange doit aussi 
s’établir au-delà des processus. Le processus d’inté-
gration des connaissances est un important proces-
sus de soutien. Il recouvre les processus d’affaires, 
en entremêlant des éléments d’ordinaire isolés. Il peut 
avoir par ex. pour objectif d’optimiser le processus 
d’achat. Les processus de création, de commande et 
d’achat peuvent-être, même à l’intérieur d’un service 
ou secteur d’activité mieux synchronisés. 

Fig. 9.2 Les processus d’affaires recouverts par les processus 
d’intégration des connaissances.

Commandes

Commandes

Commandes

Unité I

Unité II

Benchmark
«Meilleures 
pratiques

Procès d’intégration
des connaissances

Fabrication/conception

Fabrication/conception

Approvisionnement

Approvisionnement

Fabrication/conception

Approvisionnement

Procès des affaires

9.2.	 Le processus des meilleures 
	prati ques 

Le processus des meilleures pratiques est un processus 
typique d’intégration des connaissances visant l’amé-
lioration du processus d’affaires à travers l’appren-
tissage par les autres. Le processus des meilleures 
pratiques ne peut pas seulement être structuré comme 
un processus extra-sectoriel, mais aussi comme un 



104

processus d’amélioration interne du domaine d’ac-
tivité. En général les méthodes, les procédés et les 
formes de travail sont caractérisés dans les organi-
sations comme des meilleures pratiques conduisant 
à l’accroissement de la productivité et de la qualité, 
à la création de valeur et à un grand bénéfice pour 
le client. 

Nous définissons les meilleures pratiques 
comme les procédés les plus performants pour 
une activité donnée. Les meilleures pratiques 
changent constamment avec les processus 
d’apprentissage et le potentiel de bénéfices du 
transfert des meilleures pratiques est générale-
ment très élevé. 

Nous verrons dans cette partie de quelle manière, 
dans une communauté spécialisée ou un secteur pro-
fessionnel spécifique, à partir de bonnes pratiques 
perçues intuitivement, un processus de concertation 
peut progressivement se mettre en place (sur plusieurs 
étapes) et conduire à la standardisation des pratiques 
les meilleures (les cinq étapes ont été établies par 
Thomas Rieger, ComoConsult) 

Etape 1 - Identification et échange de bonnes pra-
tiques : Collecte «d’histoires à succès», de récits re-
latant ce qui, selon la perception des «praticiens», 
a bien fonctionné. L’intuition y joue aussi un rôle très 
important. 

Etape 2 - Concertation sur les indicateurs de bonnes 
pratiques : La communauté des praticiens élabore les 
critères qui déterminent à quoi une «bonne pratique» 
est reconnaissable. De tels critères sont par ex. l’ef-
ficience, la productivité, les impacts sociaux. Cette 
étape représente l’«entrée» dans la systématisation. 
Sources possibles de résistance : Crainte que les 
bonnes pratiques relatées soi-même ne suffisent pas 
aux indicateurs ou aux critères.

Etape 3 - Le benchmark : Dans l’idéal la méthode du 
benchmark est formalisée, mais elle se manifeste sou-
vent dans des interactions spécifiques (conférences, 
congrès, publications scientifiques)(voir ci-dessous 
les explications détaillées sur la benchmark). Sources 

possibles de résistance : Manque ou absence de 
confiance, peur relative à un procédé de benchmark 
trop coûteux ou même à l’idée de ne pas être assez 
performant ou le meilleur.

Etape 4 - Concertation sur les «meilleures pra-
tiques» : La méthode du benchmark permet d’affiner 
les critères d’appréciation et de décrire les meilleures 
pratiques plus en détail. A partir de cette étape com-
mence à se faire clairement ressentir une pression 
poussant à la standardisation. 
Ces «règles de l’art» peuvent devenir une mesure 
pour l’exécution appropriée des tâches (comme stan-
dard au sens étroit du terme, même sans formalisa-
tion). Sources de résistance : Crainte de la pression 
du changement lorsqu’il est supposé que les propres 
pratiques ne puissent pas être reconnues comme 
meilleures pratiques. 

Etape 5 - Normalisation/Standardisation : Les 
meilleures pratiques sont décrites d’une manière 
précise. Elles sont fixées dans des instructions de tra-
vail, des normes, des ordonnances ou sous d’autres 
formes, en tant que consignes d’action ou procédures 
obligatoires. Cette étape est celle qui est la plus «po-
litisée» : Des divergences peuvent avoir des consé-
quences économiques et juridiques directes (produits 
ou services invendables, droits de recours). L’instru-
mentalisation politico-économique peut prendre de 
l’importance. Sources possibles de résistance : Parti-
culièrement lors du passage aux meilleures pratiques, 
mais cette fois-ci avec des conflits d’intérêts plus 
importants, vu que les divergences ont des consé-
quences. 
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Fig. 9.3 Comment naissent les meilleures pratiques	
(Source : Thomas Rieger, Como Consult)
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9.3 	O util de gestion des 
	 connaissances : Le benchmark

L’application de la méthode du benchmark est essen-
tielle pour la détermination des meilleures pratiques. 
Cette méthode se caractérise par la recherche des 
procédés les plus performants pour une activité don-
née, permettant de s´assurer une supériorité (Camp, 
1989). 
L’idée de base du benchmark est d’établir des com-
paraisons entre un processus utilisé dans une organi-
sation et le même processus utilisé dans une organi-
sation plus performante. Le but de cette comparaison 
ou de ce calcul des écarts est d’aider à fixer de nou-
veaux objectifs.

Cet exercice d’étalonnage repose sur un échange 
d’informations avec des entreprises réputées pour leur 
excellence dans un domaine particulier. Le bench-
mark se définit alors comme l’effort accompli pour 
trouver et établir les pratiques les meilleures. 
Le benchmark interne se pratique à l’intérieur même 
d’une organisation. Le benchmark concurrentiel (ou 
externe) se réfère à une organisation qui excelle dans 
un domaine particulier. La comparaison s’effectue 
entre des activités identiques ou proches (Pitarelli et 
Monnier 2000)
La mise en pratique de la méthode du benchmark se 

déroule par étapes, chacune ayant son importance. 
Ainsi il est préférable de ne pas se précipiter dans 
l’analyse comparative tant que la démarche n’aura 
pas été soigneusement préparée : 
•	 Déterminer les produits importants pour l’organisa-

tion (quoi) 
•	 Choisir avec qui se comparer (qui)
•	 S’interroger sur la collecte des données (comment) 
•	 Sélectionner ce qui doit faire l’objet du bench-

mark (ce qui doit être amélioré)
•	 Identifier les partenaires du benchmark (points de 

référence)
•	 Collecter et organiser les données.
•	 Déterminer l’écart concurrentiel en le comparant 

avec les données internes.
•	 Fixer les futurs niveaux de performance (objectifs)
•	 Communiquer les résultats du benchmark. 
•	 Elaborer des plans d’action.
•	 Mettre en place des actions concrètes (gestion de 

projet)
•	 Contrôler la progression.

Le benchmark ou la comparaison structurée de pro-
cessus, est un élément indispensable du transfert de 
connaissances. A travers cette méthode, une prise de 
conscience est d’abord suscitée quant à ce qui est 
fait et sur la manière dont cela est fait. Le benchmark 
rend, à maints égards, le savoir implicite explicite, 
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remet les processus en question et met en lumière les 
critères de réussite. 
A travers la comparaison avec d’autres départements 
de l’organisation ou avec des organisations leader, 
les processus d’apprentissage se trouvent être accélé-
rés et une pression au changement est générée.(voir 
Camp, 1989) 
Les résultats du benchmark doivent être accessibles 
aux départements intéressés de l’organisation et mis 
en évidence selon le principe du «phare». Ils sont 
alors analysés : Des départements comparables, des 
usines et des projets réfléchissent en commun sur la 
manière de parvenir à des améliorations. 

Le benchmark reste toutefois limité car il ne se base 
que sur l’état actuel constaté (ou état réel). Il ne 
s’oriente pas sur ce qui «serait possible». Ainsi en ne 
se limitant qu’au benchmark les entreprises leader ja-
ponaises par ex., n’auraient pas pu réduire les temps 
de préparation des presses automobiles de 4 heures 
à 15 minutes. Avec un simple benchmark, on aurait 
peut-être déjà été amplement satisfait d’une réduction 
d’à peine 20 %.
Des solutions innovantes voient souvent le jour lorsque 
des objectifs quasi irréalisables sont posés. On 
s’oriente alors sur un état idéal et on essaie de l’at-
teindre par des innovations. 

La méthode du benchmark ne doit pas seulement être 
appliquée ad hoc, mais être périodiquement renouve-
lée. Les critères s’affinent alors, les évolutions sont plus 
visibles et les processus d’apprentissage s’accélèrent. 
Dans une «banque de données des meilleures pra-
tiques» il doit être possible de consulter les meilleures 
méthodes et processus applicables, d’y découvrir 
quelles expériences par ex., ont été faites avec des 
nouvelles méthodes. L’enrichissement et l’entretien 
des «banques de données des meilleures pratiques» 
constituent une partie essentielle de la gestion des 
connaissances. 
En concentrant toute son attention sur les meilleures 
pratiques actuellement existantes, il ne faut toutefois 
pas négliger de porter son regard sur l’avenir en envi-
sageant les «prochaines pratiques». Des ateliers avec 
des experts par ex., peuvent éclairer sur la manière 
de gérer les processus à venir. 

9.4 	 L’organisation des connaissances 
dans le déroulement des projets

Tandis que les processus servent à garantir la produc-
tion effective de performances (prestations), les pro-
jets servent en plus à réaliser des tâches nouvelles, 
limitées dans le temps et à ainsi contribuer au réamé-
nagement de l’organisation. 
Les projets se déroulent sur différentes phases qui 
peuvent être soutenues par des instruments et des pro-
cessus d’organisation des connaissances. Depuis la 
phase de préparation du projet jusqu’à celle de l’ex-
ploitation de ses résultats, l’organisation des connais-
sances encourage et soutient l’apprentissage à partir 
et dans le projet et garantit son bon déroulement. 
La figure 9.4 présente de quelle manière à chaque 
étape d’un cycle de projet, les connaissances peu-
vent être exploitées.

L’apprentissage qui a lieu dans le projet est sou-
vent considéré comme un «sous-produit» qui n’est 
pas sciemment dirigé. La forme d’apprentissage à 
partir d’un projet fait cependant de ce dernier une 
très bonne occasion pour apprendre. Des objectifs 
d’apprentissage doivent être clairement formulés, des 
tâches s’insérant dans le projet doivent être structurées 
selon ces objectifs et les progrès doivent être présen-
tés. Ainsi cette forme d’apprentissage associe à nou-
veau l’«apprentissage» et le «travail» à un processus 
homogène qui avait été dissout avec l’ère de l’indus-
trialisation où la formation classique était séparée du 
processus de travail. 

Luhmann définit l’apprentissage comme «la manière 
dont les informations déclenchent d’importantes 
conséquences jusqu’à provoquer dans un système, 
des modifications structurelles partielles sans inter-
rompre l’auto-identification au système» (Luhmann, 
1988, p.158). 
Avec l’apprentissage à partir d’un projet, il devient 
possible de réduire la complexité de l’évolution d’une 
entreprise, à un objet concret, intelligible, esquissé 
par les objectifs du projet. L’apprentissage dans le 
projet suppose que le potentiel de changement et les 
demandes d’apprentissage soient claires, appréhen-
sibles et gérables.
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Dans l’apprentissage à partir d’un projet, la totalité 
du projet est perçue comme un champ d’apprentis-
sage structuré où, dans chacune de ses phases (de 
sa préparation à sa clôture), des connaissances spé-
cifiques sont requises et exploitées. 

Dans la phase de préparation du projet on peut re-
courir aux connaissances organisationnelles sur les 
clients, les processus ou les méthodes, grâce à la 
documentation sur les processus, les systèmes de 
Gestion de la Relation Client (GRC) ou les banques 
de données répertoriant les expériences faites dans 
les projets. 

Dans l’élaboration de l’offre, des modèles d’offre et 
des profils de projet soutiennent la présentation et la 
structuration des tâches complexes. Les ressources né-
cessaires peuvent être identifiées grâce aux réservoirs 
de compétences, Pages Jaunes ou réseaux. 

Dans le développement de méthodes on peut avoir 
recours à des sources de connaissances organisa-
tionnelles telles que par ex. des ouvrages méthodo-
logiques, des manuels, des services de support, des 
centres de compétences, des communautés de pra-
tiques ou des banques de données du projet, pour 
garantir l’exploitation des connaissances déjà exis-
tantes et accroître la vitesse d’apprentissage. Afin de 
pouvoir tout au long du projet, identifier et résoudre 
les problèmes, l’organisation des connaissances 
conserve à sa portée des instruments tels que la su-
pervision ou le coaching, par exemple.

Exemple
Formuler «la stratégie 

de croissance» comme un projet 
d’apprentissage 

Pour le développement de la stratégie d’une PME, 
le cercle élargi de gestion a été constitué comme 
équipe de projet. On a également eu recours au 
soutien d’un conseiller externe ayant notamment 
pour tâche d’accompagner et de soutenir le pro-
cessus d’apprentissage de l’équipe de projet. 
A travers une réflexion et un travail communs sur 
la mission de «formulation d’une stratégie de 
croissance», les participants au projet devaient 
au contact de cette tâche concrète, apprendre de 
quelle manière le développement d’une stratégie 
pouvait se faire d’une manière coopérative. 

A travers ce processus et à la différence de la 
procédure jusque-là utilisée, des informations plus 
diversifiées issues de différents domaines de l’en-
treprise, ont été collectées et échangées. Il s’est 
avéré que quelques éléments de la stratégie pré-
cédemment suivie ont du être corrigés et précisés. 
La concertation sur le choix des connaissances 
vraiment nécessaires dans les prises de décision 
constituait également un point essentiel. Le savoir 
ou les connaissances qualitatives et intuitives ont 
joué un rôle plus important que prévu. La responsa-
bilité dans les conséquences pratiques de la straté-
gie dans les domaines individuels de production a 
pu être plus largement ancrée. 
Les participants progressent désormais plus 
qu’avant dans la même direction grâce à la 
concertation sur la stratégie développée en com-
mun. 
(voir : www.wachstum-lernen.de)

•	Documentation des 
processus sur les 
clients
•	CRM-Système
•	Banques de 

données du projet. 
(expériences 

	 dans des projets 
comparables)

• Présentations de 
l’offre
• Profils de projet
• Listes de références
• CV
• Help desk
• Réseaux

• Profils de 
	 compétences
• Pages jaunes
• Réseaux

•	Manuels 
	 méthodologiques
•	Help desk
•	Centres de 
	 compétences
•	CdP
•	Banques de 
	 données du projet

• Supervision
•	«In fight review»
•	Coaching
•	Présentations 

internes
• Banques de 
	 données du projet

• Documentation 
systématique du 
projet
•	Leçons assimilées
•	Consolidation à 

travers les réseaux

Fig. 9.4 L’organisation des connaissances dans les cycles de projet

Établir 
l’offre

Ébaucher 
le projet
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Leçons assimilées (lessons learned) 
et débriefings (ou réunions-bilans)
A la fin ou au cours d’un cycle de projet il faut transfé-
rer les connaissances produites, vers l’organisation, à 
travers entre autres, une documentation systématique 
sur le projet, des comptes-rendus des leçons assimi-
lées, des débriefings établis à titre de consolidation 
ou de transmission des expériences faites dans les 
réseaux. 
Les membres des équipes de chaque projet accu-
mulent des expériences qui seront d’un grand intérêt 
pour les équipes futures lorsque les mêmes problèmes 
se reposeront. Cependant souvent en fin de projet ces 
expériences ne sont pas systématiquement retenues 
pour être mises à la disposition de l’organisation. 
Chaque équipe peut initier, après l’achèvement d’un 
projet, un processus d’autocritique en se demandant 
quelles ont été les expériences critiques et à quoi les 
équipes futures devront prêter une attention particu-
lière lors de la survenue de problèmes comparables. 
Souvent différents constats pertinents ne peuvent être 
formulés qu’après ce processus final de réflexion cri-
tique et peuvent représenter pour les participants une 
ressource appréciable pouvant les faire progresser 
dans leur propre travail. 

Sous le terme-clé : «leçons assimilées» (lessons lear-
ned) de plus en plus d’entreprises tentent de promou-
voir l’exploitation de leurs activités passées, d’ap-
prendre et de tirer des leçons aussi bien des succès 
que des erreurs passées. Les leçons assimilées repré-
sentent la quintessence des expériences faites dans 
un projet ou dans un poste.

Afin de pouvoir tirer un bénéfice approprié des le-
çons assimilées un contexte adéquat doit toutefois 
préexister. Un manque de temps, de disponibilité ou 
des divergences dans les priorités des participants, 
empêchent trop souvent l’exploitation systématique 
des activités organisationnelles. Sans sauvegarde 
des expériences, elles ne pourront dans l’avenir bé-
néficier à personne. 

Le débriefing est une méthode de saisie et de présen-
tation simple et structurée des connaissances décou-
lant des expériences faites.

Le débriefing est une rétrospective de l’expérience vé-
cue, qui invite à l’échange car il s’efforce de prendre 
en considération non seulement la parole de chacun, 
mais de mener aussi une réflexion collective sur l’ac-
tion partagée, lui donner du sens, de la cohérence 
a posteriori. Il s’agit d’énoncer les expériences et les 
décrire point par point. Ces descriptions les plus com-
plètes et précises possibles, permettent de mettre en 
valeur des “savoirs préexistants”, cachés, des “trucs” 
dont chacun fait usage et qui déterminent parfois tout 
le succès d’une action. Ces descriptions valorisent 
également la capacité d’un collectif à mobiliser des 
énergies et des compétences variées et montrent com-
bien la pratique professionnelle dépasse largement 
les procédures ou la seule application des règles, 
tout en étant très complexe et chargée d’incertitudes 
(http:// www.enap.justice.fr/pdf/dossier_thema_
debriefing.pdf). 

Au moyen d’interviews structurées et d’ateliers, une 
tierce personne neutre ayant été formée, saisit les 
connaissances d’un collaborateur (interview) ou 
d’une équipe (atelier). Cette tierce personne neutre, 
également appelée débriefer, prend aussi en charge 
la présentation ou l’exposé de ces connaissances. 
Elle présente le savoir-faire enregistré sous une forme 
convenue, qui permettra aux futurs bénéficiaires de 
s’approprier les connaissances rapidement, sans le 
soutien d’un expert. 

Les débriefers doivent être suffisamment formés pour 
être capables de diriger l’interview ou l’atelier d’une 
manière structurée même avec des thèmes contro-
versés. Un savoir-faire approprié est également né-
cessaire pour la présentation. Au moins concernant 
les grandes lignes des thèmes traités, les débriefers 
devraient disposer de leurs propres connaissances, 
afin d’être reconnus comme de véritables personnes 
de référence. 

Ces derniers doivent conserver une position neutre 
et ne pas se trouver être directement impliqués dans 
les thèmes ou les projets à traiter. Le sujet à traiter 
dans une interview doit être choisi de telle sorte que 
l’interview ne dure pas plus de trois heures. Un ate-
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lier organisé pour la saisie des connaissances d’une 
équipe doit être limité à une journée au maximum. 
Des débriefings plus longs peuvent nuire à la clarté 
des informations saisies et à leur présentation. Lorsque 
les thèmes sont plus vastes et touchent de nombreux 
domaines, il est judicieux d’organiser alors plusieurs 
débriefings ayant chacun son thème. 

Le débriefing est similaire à une After Action Review 
(AAR) ou une Analyse après action, à la différence 
près que le débriefing est réalisé par une tierce per-
sonne neutre et l’AAR est normalement pratiquée par 
le groupe lui-même.

Bonnes Pratiques : La gestion des connaissances 
comme processus de support (P)

P1 :	 Nous décrivons par écrit notre manière de travailler.
	 Exemples : Procédures ; cartographie de processus ; manuels d´instructions.

P2 : 	 Les connaissances essentielles font l’objet d’une formalisation.
	 Exemples : Rédaction de modes d’emploi ; procédures ; règles de fonctionnement ; normes de 

qualité ; rédaction de “livres des connaissances” reprenant des études de cas, des leçons tirées 
de l’expérience, des récits riches d’enseignement.

P3 : 	 Avant, pendant et après une tâche complexe, des moments de concertation et de réflexion sont 
organisés avec des collègues expérimentés. 

	 Exemples : After Action Review (Analyse après action) ; débriefings ; peer review.

P4 : 	 Les connaissances des experts sont disponibles et facilement localisables.
	 Exemples : Annuaires des experts; pages jaunes, sites internet avec les questions fréquemment 

posées (FAQ) et la documentation ; permanence téléphonique pour répondre aux questions.

P5 : 	 Notre organisation se compare à d´autres homologues d´une manière structurée et en tire des 
leçons.

	 Exemples : Benchmark ; concurrence amicale. 

P6 : 	 Les meilleures pratiques sont identifiées et transférées.
	 Exemples : Marché des bonnes pratiques et processus de sélection des meilleures pratiques 

selon des critères définis par la communauté professionnelle.

P7 : 	 Des initiatives stimulent le développement d’idées nouvelles.
	 Exemples : Compétition d’idées ; formation sur la réflexion créative ; utilisation des techniques 

du brainstorming ; soutien à des projets innovants.

Sources : adapté de http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf
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10.	Résultats : Les impacts de 
	l a gestion des connaissances
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10.1	Gestion des connaissances et 
	per formance organisationnelle

L’importance des connaissances dans la réussite 
d’une organisation n’est pratiquement pas contestée, 
de même que la nécessité de savoir gérer, de ma-
nière responsable, la ressource que sont les connais-
sances. 

Dans leur étude sur «la gestion des connaissances 
et la performance organisationnelle», Zack et al. 
(2009) ont montré qu’il existait des corrélations tout 
à fait démontrables entre les activités de gestion des 
connaissances et les indicateurs de l’organisation. 
Tandis que les relations existantes entre les variables 
financières et les activités de gestion des connais-
sances sont peu démontrables, plusieurs études (voir 
entre autres, North et Hornung, 2003) prouvent que 
la gestion des connaissances influence les variables 
intermédiaires, telles que par ex. la productivité, 
la qualité ou la motivation des employés, qui, en-
sembles et associés à d’autres facteurs, influencent les 
indicateurs financiers.

A l’instar des tenants de l’approche par les res-
sources, pour lesquels l’entreprise est un ensemble de 
ressources et d’aptitudes organisationnelles au sein 
duquel se forgent les avantage concurrentiels, Barney 
(1992) et Nassim (2007) ont démontré que le fait 
de bien gérer les ressources en connaissances dans 
l’organisation, au moyen d’un système de gestion des 
connaissances efficace, peut conduire à un dévelop-
pement de ces ressources en les rendant valorisables 
(en exploitant des opportunités ou neutralisant des 
menaces environnementales), rares (en conférant à 
lentreprise son caractère unique, idiosyncrasique), 
non imitables (en garantissant les avantages concur-
rentiels), non substituables (en assurant la durabilité 
de ces avantages concurrentiels). Cette bonne ges-
tion favorise une compétitivité à long terme.

10.	R ésultats : Les impacts de la gestion des connaissances

Dans l’étude représentative : «Facteur de compétiti-
vité, Gestion des connaissances 2010», Pawlowsky 
et al. (2011) ont montré que la gestion des connais-
sances est particulièrement bien affirmée dans les en-
treprises qui obéissent principalement à une stratégie 
de gestion de la clientèle, de l’innovation et des res-
sources humaines. A l’opposé, dans les entreprises où 
prédomine une stratégie de compétitivité orientée sur 
les coûts, les activités de gestion des connaissances y 
sont peu développées.

L’étude met également en lumière le fait que ce sont 
notamment les entreprises ayant une conscience mar-
quée de la dynamique de marché et du personnel, 
qui ont une gestion étendue de leurs connaissances. 
Comme illustré Figure 10.1, une corrélation positive 
est constatée entre l’état de développement de la 
gestion des connaissances ou de la gestion du capi-
tal intellectuel et la compétitivité de l’entreprise. Une 
corrélation simple causes-effets ne peut toutefois pas 
être établie :
«Les entreprises compétitives ont-elles plutôt tendance 
à investir dans la gestion des connaissances ou sont-
ce les initiatives de gestion des connaissances qui 
conduisent à l’amélioration de la compétitivité?» 
Seule une étude approfondie peut apporter une ré-
ponse à cette question.

Dans leur étude représentative, Pawlowsky et al. 
ont également montré qu’une gestion marquée des 
connaissances et du capital intellectuel encourageait 
la motivation des employés et la compétitivité dans 
la PME.

Pour mesurer l´impact de la gestion des connais-
sances il faut des instruments adéquats tenant compte 
des différentes dimensions de la performance orga-
nisationnelle. 
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Fig. 10.1 Corrélation entre le niveau de développement de la gestion des connaissances (GC) ou de la gestion du capital intellectuel (GCI) et la 
compétitivité
 

(Source : Pawlowsky et al., 2011)

10.2	Mesurer l’impact sur plusieurs 
perspectives : Le tableau de bord 
équilibré

Le tableau de bord équilibré développé par Kaplan 
et Norton (1996) considère l’organisation ou l’ en-
treprise, selon quatre perspectives ou plus. Dans le 
tableau de bord équilibré traditionnel, sont considé-
rées : La perspective financière, la perspective client, 
la perspective des processus d’affaires internes, la 
perspective de l’apprentissage et de la croissance 
(appelée aussi :perspective des collaborateurs) :

•	 Perspective financière : «Quelle est notre perfor-
mance vis-à-vis des actionnaires?»

•	 Perspective client : «Quelle est notre perfor-
mance vis-à-vis des clients?»

•	 Perspective des processus d’affaires internes : 
«Quelle est l’efficacité de nos processus?»

•	 Perspective de l’apprentissage et de la crois-
sance: «Allons-nous progresser et de quelle ma-
nière?»

Le tableau de bord équilibré est un système de gestion 
stratégique permettant de soutenir la mise en place 
opérationnelle d’une stratégie de manière durable. 
L’avantage du tableau de bord équilibré est le ratta-
chement à long terme des objectifs organisationnels, 
aux modifications nécessaires de la base de connais-
sances organisationnelles ou du capital intellectuel. 

Les différentes perspectives de l’entreprise ne sont pas 
simplement énoncées, mais présentées dans leurs cor-
rélations causes-effets. Pour chaque perspective, des 
objectifs stratégiques, des variables de mesure, des 
objectifs opérationnels et des mesures (initiatives) sont 
définies. 
Kaplan et Norton comparent l’utilisation du tableau 
de bord équilibré à un simulateur de vol, dans lequel 
plusieurs corrélations complexes causes-effets de va-
riables critiques, sont prises en considération, décri-
vant aussi bien le chemin, «l’itinéraire de vol», que la 
stratégie pour l’atteinte d’un objectif. 

Figure 10.2 Le concept du tableau 
de bord équilibré
(balanced scorecard) 

Traduit de : Robert S. Kaplan u. David P. Norton, „Using the Balanced 
Scorecard as a Strategic Management System”, Harvard Business Re-
view, January-February 1996: S. 76

Niveau de développement 
bas de GC/GCI

Niveau de développement 
moyen de GC/GCI

Niveau de développement 
élevé de GC/GCI

Compétitivité basse Compétitivité moyenne Compétitivité élevée

42.9% 32.4% 24.7%

49% 36.2% 14.8%

60.1% 29.3% 10.6%
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La traduction française : «Tableau de bord équilibré» 
est préférable à «Tableau de bord prospectif», car 
se rapprochant mieux de l’idée des auteurs Robert 
Kaplan et David Norton qui ont choisi le terme ba-
lanced scorecard pour mettre particulièrement l’ac-
cent sur la notion d’équilibre :

�� Équilibre entre les objectifs à court, moyen et 
long terme. 

�� Équilibre entre les indicateurs financiers et non-
financiers. 

�� Équilibre entre les indicateurs de mesure de la 
performance passée et les indicateurs prospec-
tifs. 

�� Équilibre entre la perception externe et la perfor-
mance interne réalisée. 

Un tableau de bord équilibré est approprié pour 
présenter les résultats selon la méthode CAF (voir 
chap.3: «Vers une organisation intelligente», p.38) et 
déduire à partir des résultats envisagés, des objec-
tifs stratégiques, opérationnels et des mesures. Dans 
la suite nous décrirons les perspectives des impacts 
de la gestion des connaissances selon la structure 
CAF (http://www.fedweb.belgium.be/fr/binaries/
broch_km_managers_fr_tcm119-3359.pdf ) : 

Perspective du citoyen ou du client 
«La gestion des connaissances dans notre organisa-
tion a-t-elle un impact sur le citoyen, le client et sur les 
autres parties prenantes?»

Les points ou impacts suivants, sont à considérer entre 
autres, attentivement :
•	 Les citoyens, les clients et les autres parties pre-

nantes sont satisfaits de la qualité des prestations 
ou des produits et ont une image positive de notre 
expertise et de notre savoir-faire (par ex.: recours 
fréquents aux services de nos experts). 

•	 Les citoyens, les clients et les autres parties pre-
nantes sont satisfaits de la rapidité, de la clarté 
et de la précision des informations et avis com-
muniqués (par ex. : nouvelles réglementations ex-
pliquées simplement, études de qualité, réponses 
aux questions parlementaires rapides et com-
plètes).

•	 Les citoyens, les clients et les autres parties pre-
nantes sont satisfaits de la convivialité des médias 
utilisés pour communiquer les informations et les 
opinions (par ex. :sites internet conviviaux et per-
formants, centres d’appels efficaces, brochures et 
dépliants faciles à manipuler.

Perspective du personnel 
«La gestion des connaissances dans notre organisa-
tion a-t-elle un impact sur les compétences, les com-
portements et la motivation de nos collaborateurs ?»

Dans l’étude citée précédemment, Pawlowsky et al. 
(2010) ont montré que les entreprises ayant un ni-
veau élevé de gestion de leurs connaissances, sont 
caractérisées par une motivation de leurs collabora-
teurs notablement supérieure à celle des employés 
des entreprises où la gestion des connaissances y est 
encore rudimentaire.

Les organisations qui disposent d’une gestion des 
connaissances performante produiront les impacts 
positifs suivants :
•	 Notre organisation dispose de collaborateurs 

compétents, en nombre suffisant (par ex : pour-
centage «raisonnable» de collaborateurs dans 
leur première ou dernière année d’exercice).

•	 Les employés posent volontiers des questions et 
sollicitent fréquemment leurs collègues (par ex. : 
contacts fréquents et conviviaux).

•	 Les collaborateurs sont toujours disposés à ré-
pondre aux questions, à partager les expériences 
intéressantes et à apporter leur aide (par ex. : 
contributions spontanées des agents aux publi-
cations internes et aux actions d’échange de 
connaissances, nombreuses candidatures pour le 
parrainage de juniors).

•	 Les collaborateurs exploitent les possibilités qui 
leur sont offertes d’acquérir une plus grande ex-
pertise (par ex : utilisation des programmes de 
formation dans le travail et à distance, participa-
tion à des formations, colloques, séminaires, com-
mandes ou emprunts de livres et de périodiques, 
participation aux réseaux d’échange d’exper-
tises, aux groupes de réflexion, aux rencontres 
thématiques).
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Perspective de la société 
«La gestion des connaissances dans notre organisa-
tion a-t-elle un impact sur la société (image, compé-
tences, améliorations..)?» 
Les points ou impacts suivants, entre autres, sont à 
considérer attentivement :
•	 L’expertise présente dans notre organisation est 

reconnue. Elle renforce la confiance des citoyens 
vis-à-vis des services publics (par ex.: références 
à nos publications dans la presse spécialisée, 
interventions de nos experts dans le cadre de 
colloques nationaux et internationaux, comptes-
rendus positifs dans la presse).

•	 Notre organisation joue un rôle actif dans la ré-
duction du clivage social existant en matière d’ac-
cès à la connaissance (par ex. : évolution positive 
de l’utilisation de nos services en ligne, formulaires 
électroniques, etc., maintien de canaux alternatifs 
pour la diffusion des connaissances (papier, télé-
phone, sites internet, réseaux sociaux).

Perspective sur les performances-clés
«Notre stratégie et nos processus de gestion des 
connaissances ont-ils un impact sur l’efficacité (réa-
lisation des objectifs) et sur l’efficience (utilisation 
rationnelle et économique des ressources) de notre 
organisation?»

Dans un tableau de bord équilibré ces indicateurs se-
raient attribués, contrairement à la méthode CAF qui 
décompose les résultats, à la perspective financière 
ou à une autre perspective.
Les points ou impacts suivants sont, entre autres, à 
considérer attentivement :
•	 Les connaissances nécessaires sont disponibles 

pour réaliser nos objectifs (par ex. : normes de 
qualité et délais respectés dans la fourniture de 
services, diminution du nombre d’incidents tech-
niques dus à l’absence de connaissances néces-
saires par ex. retard dans la fourniture de ser-
vices, qualité insuffisante).

•	 Les projets de gestion des connaissances et les 
investissements consentis (en personnel et en équi-
pement) produisent les résultats escomptés (par 
ex. : diminution du temps moyen pour localiser 
l’information nécessaire).

•	 Nos processus de gestion des connaissances 
permettent des économies (par ex.: gains obtenus 
grâce à la réutilisation de méthodes déjà éprou-
vées dans des projets antérieurs, gains obtenus 
grâce à la formalisation et la mise à disposition 
des connaissances essentielles, gains obtenus 
grâce à une localisation rapide des experts).

•	 Nos processus de gestion des connaissances ac-
croissent notre capacité d’innovation (par ex. : 
renouvellement de l’offre de produits ou de ser-
vices, adaptation de nos méthodes de travail 
grâce aux leçons assimilées).

10.3	La valorisation du capital 
	i ntellectuel

Les impacts positifs de la gestion des connaissances 
se manifestent aussi dans le développement du capi-
tal intellectuel de l’organisation, devenu une condition 
pour la production des performances futures. La créa-
tion de valeur par le biais de cette «richesse imma-
térielle» prend de l’importance dans la société de la 
connaissance, par rapport aux ressources physiques 
telles que les bâtiments, les moyens d’exploitation ou 
les fonds financiers d’une organisation. 

Le savoir est une ressource qui se mesure essentielle-
ment d’après sa rareté et son potentiel de création de 
valeur. Nos expériences portant sur des économies 
dominées par les ressources physiques ne nous sont 
pas d’un grand secours lorsque nous souhaitons éta-
blir le prix de ressources non physiques. Souvent le 
potentiel de création de valeur du savoir acheté n’est 
clairement estimable ni pour ceux qui offrent du sa-
voir, ni pour les demandeurs de savoir. Dans l’évalua-
tion du savoir, nous prenons souvent en considération 
les dépenses faites pour l’acquisition de ce savoir : 
«J’ai investi tellement de temps et d’argent pour ac-
quérir ce savoir que je souhaite maintenant le vendre 
au meilleur prix».

Pour l’évaluation de la ressource qu’est le savoir, les 
dépenses internes (les sunk costs ou coûts irrécupé-
rables) qui ont été réalisées pour, par ex., former les 
employés ou former l’équipe au développement de 
logiciels, sont peu pertinentes. Les dépenses d’une 
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organisation ne sont pas toujours quantifiables en 
termes de coûts, de plus elles peuvent augmenter, par 
ex., en cas d’inefficacité des plans de formation ou 
si les connaissances acquises sont vite dévalorisées 
en cas de fluctuations trop rapides du marché. De ce 
point de vue l’évaluation des dépenses de savoir est 
souvent inappropriée. 
Il faut donc des méthodes pour valoriser le potentiel 
de création de valeur du savoir et d´autres ressources 
intangibles. 

Le capital intellectuel est un facteur de différenciation 
de base, aussi bien pour les entreprises privées, que 
pour les administrations publiques.

Le capital intellectuel comprend toutes les informa-
tions, connaissances et compétences existantes dans 
une organisation. Il fait partie des facteurs soft et sa 
valorisation se concentre sur 3 catégories de facteurs 
d’appréciation : 

�� Le capital humain : Ce sont les facteurs qui 
permettent de globalement mieux cerner ce qui 
concerne les individus. On classe, entre autres, 
dans cette catégorie : 
- 	 Les compétences professionnelles (expérience 

et formation)

-	 Les compétences relationnelles, les capacités 
de direction, d’animation. 

-	 La motivation. 

�� Le capital structurel : Il s’agit de facteurs intrinsè-
quement liés à la structure de l’organisation et aux 
processus, tels que : 
-	 La culture d’entreprise. 
-	 La communication. 
-	 L’organisation. 
- 	 L’innovation dans les produits et les processus
- 	 Le transfert des compétences et des systèmes d’ 

information. 

�� Le capital relationnel : Il représente le capital gé-
néré par les relations extérieures de l’organisation 
avec : 
- 	 Les actionnaires et investisseurs. 
- 	 Les partenaires.
- 	 Les clients et fournisseurs. 

Ces trois types de capitaux influencent le déroulement 
quotidien des affaires, au niveau des processus dont-
ils conditionnent la qualité et le succès. La question 
qui se pose dans la pratique est de comprendre de 
quelle manière le capital intellectuel d’une organisa-
tion peut être mesuré et évalué. Même s’il n’est pos-
sible d’évaluer la valeur monétaire du capital intel-
lectuel que sous certaines restrictions, l’atteinte des 
objectifs de l’organisation se laisse décrire au moins 
qualitativement. 
Nous présenterons ci-dessous deux procédés ayant 
fait leurs preuves dans la pratique.

Le moniteur des valeurs immatérielles
Sveiby (1997) intègre les «valeurs immatérielles» 
dans les composantes «structure externe», «structure 
interne» et «compétence des collaborateurs». La struc-
ture externe inclut les relations avec les clients et four-
nisseurs. La structure interne englobe les processus et 
les technologies, c’est-à-dire tout ce qui reste lorsque 
les employés quittent l’entreprise.
Dans le moniteur des valeurs immatérielles, ces élé-
ments issus de la base de connaissances organisa-
tionnelles, sont jugés selon les points de vue de la 
croissance, du renouvellement, de l’efficience et de la 

Exemple
La valeur du savoir 

Le tracteur d’un paysan tombe en panne. Toutes les 
tentatives du paysan et de ses amis pour le remettre 
en marche sont vaines. Le paysan se décide alors 
à faire venir un spécialiste. Arrivé sur les lieux, il 
soulève le capot du moteur et examine la méca-
nique interne très attentivement. Il prend alors son 
marteau et frappe un seul coup sur une partie bien 
précise du moteur qui redémarre aussitôt, comme 
neuf. A la facture de l’expert, le paysan s’indigne 
: «Tu me demandes cinquante Tuman pour un seul 
coup de marteau? «Mon cher ami» répond l’ex-
pert, «pour ce coup de marteau je n’ai compta-
bilisé qu’Un seul Tuman, les quarante neuf autres 
Tuman je te les demande à cause de tout le savoir 
qui m’a permis de déceler où porter ce coup avec 
exactitude».
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stabilité. Selon leur contribution à la base de connais-
sances organisationnelles, les clients sont répartis en 
trois catégories : 

�� Les clients qui favorisent et entretiennent l’image 
de l’entreprise, qui encouragent la venue de 
nouveaux clients et la réduction des coûts publici-
taires. Ils sont classés dans la catégorie «structure 
externe» du moniteur des valeurs immatérielles.

�� Les clients qui favorisent l’organisation, attendent 
des solutions de pointe, sont en partie nouveaux 
et encouragent le développement de nouveaux 
produits. Ces clients sont classés dans la partie 
croissance / renouvellement de la «structure in-
terne» du moniteur.

�� Les clients qui favorisent les compétences, mettent 
au défi les connaissances des collaborateurs et 
stimulent un processus commun d’apprentissage. 
Ces clients sont également classés dans la partie 
croissance/ renouvellement de la «structure in-
terne» du moniteur.

Le bilan du Capital Intellectuel (BCI) – 
L’approche InCas (Intellectual Capital 
Statement) 
(http://www.incas-europe.org/index-en.htm http://
www.psych.lse.ac.uk/incas/page7/page17/
files/InCaS%20Flyer%20French.pdf ) 

La méthode a été initialement développée en Alle-
magne, puis expérimentée dans cinq autres pays, 
dans le cadre d’un programme de l’Union euro-
péenne. En tant qu’instrument de développement 

stratégique et organisationnel, le bilan des connais-
sances permet de dégager systématiquement des me-
sures pour l’optimisation de la conduite interne des 
processus d’affaires. En tant qu’instrument de commu-
nication externe, le bilan des connaissances facilite 
les prises de décision des banques et investisseurs 
car les potentiels futurs de l’entreprise sont rendus 
transparents.

Dans le bilan des connaissances, les biens immaté-
riels se divisent en capital humain (compétences et 
comportement des collaborateurs, etc.), capital struc-
turel (technologies de l’information, propriété intel-
lectuelle, culture de l’organisation, organisation des 
processus, etc.) et capital relationnel (relations avec 
les clients et fournisseurs, relations publiques, etc.). 

La figure 10.2 présente un modèle de bilan du Ca-
pital Intellectuel selon l’approche InCas. Le point de 
départ est la vision et la stratégie de l’organisation 
avec un regard sur les possibilités et les risques exis-
tants dans l’environnement des affaires. L’organisation 
en déduit plusieurs mesures qui lui permettront de se 
positionner en fonction des différentes dimensions 
du capital intellectuel, humain, structurel et relation-
nel. Les interactions entre les dimensions du capital 
intellectuel et les processus de connaissances seront 
également retenues. On constate quelle valeur po-
sitionnelle les facteurs isolés ont pour l’organisation, 
lesquels sont particulièrement risqués ou lesquels ont 
un effet stabilisateur. Des catalyseurs peuvent être mis 
en évidence, grâce à l’aide desquels l’organisation 
pourra envisager l’avenir avec confiance. 

Tableau 10.1 Les indicateurs du moniteur des valeurs immatérielles

Structures externes Structures internes
Compétences 

des collaborateurs 

Croissance/ 
Renouvellement

Efficience 

Stabilité
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La synergie entre les processus d’affaires et les proces-
sus de connaissances mène au succès commercial, 
avec les autres ressources matérielles et financières 
qui ne sont pas prises en compte dans l’établissement 
du bilan des connaissances. A partir de ce résultat 
l’organisation tire des leçons pour l’avenir, pouvant 
conduire à une modification de la vision et des stra-
tégies. 
Les informations produites à partir du bilan des 
connaissances, concernant les processus de connais-
sances et les principales ressources, facilitent l’établis-
sement de mesures à l’intérieur d’un nouveau cycle et 
l’organisation durable de l’entreprise. 

10.4	La protection des connaissances

C’est seulement avec les résultats obtenus par l’éva-
luation de leurs connaissances que les organisations 
prennent conscience de la valeur de leur connais-
sances organisationnelles par rapport aux autres 
biens de l’organisation. Elles s’interrogent alors sur la 
manière de se protéger des pertes ou de la dévalori-
sation de la précieuse ressource que sont leur savoir 
et savoir-faire ou de la façon d’éviter ou de réduire 
les risques. 

Mesures Succès
commercial

Processus
d’affaires

Stratégie 
d’affaire.

Connaissances 
sur la stratégie

Vision

Capital 
humain

Capital 
structurel

Capital 
relationnel

Autres 
ressources

Capital intellectuel

Situation initiale Effets externes

Fig. 10.2. Le Bilan des Connaissances - Made in Germany -

Champ d’activité
(Possibilités & Risques)

Comme nous l’avons vu dans les précédents cha-
pitres, le savoir est stocké dans les cerveaux des indi-
vidus, des employés, sous forme d’informations dans 
des systèmes appropriés. Il se concrétise dans des 
processus, des techniques et est protégé légalement 
par des brevets, des licences ou autres contrats. 

Le bien précieux qu’est le savoir peut se trouver me-
nacé, soit par la perte de certaines connaissances 
(par ex. en cas de départ de collaborateurs ou de 
dissolution d’équipes), soit lorsque la valeur du savoir 
diminue par ex. en cas d’innovations d’entreprises 
concurrentes. Le tableau 10.2 expose différentes 
formes d’oubli organisationnel ou de pertes en 
connaissances, se rapportant aux pertes individuelles 
ou collectives des employés, mais aussi à la perte et 
à la non-disponibilité d’informations sauvegardées sur 
ordinateur.

Processus de connaissances
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Tableau 10.2 Les formes d’oubli organisationnel 

Mode  Forme individuelle Forme collective Forme électronique
Le contenu de 
la mémoire est effacé

- démission
- départ à la retraite
- décès
- (...)

- dissolution d’équipes de 
pointe
- reengineering
- externalisation ou sous-
traitance des domaines 
d’utilisation 
- (...)

- pertes irréversibles de 
données à cause de :
- virus
- matériel informatique 
défectueux
- blocage des systèmes
- copies de sauvegardes 
insuffisantes
- (...)

Ac
cè

s i
m

po
ss

ib
le

Te
m

po
ra

ire
-m

en
t - surcharge 

- mutations
- maladie/congés
- manque d’entraînement
- service au pied de la 
lettre 
- (...)

- «tabouisation» des 
anciens savoir-faire 
- sabotage collectif 
- (...)

- pertes réversibles de 
données
- surcharge/temporaire 
- problèmes touchant à 
plusieurs domaines
- (...)

En
 p

er
m

an
en

ce

- surcharge 
- aucune prise de 
conscience de 
l’importance des 
connaissances propres
- démission intérieure
- (...)

Vente de parts de 
l’entreprise
- fuite «des cerveaux» 
ou des membres des 
équipes
- (...)

- incompatibilité 
permanente des systèmes 
- surcharge/ permanente
- mauvaise codification
- (...)

Source : D’après Probst et al.1997, p.311

Une organisation peut se protéger contre la perte de 
ses connaissances ou la dévaluation de son savoir 
grâce à trois catégories de mesures :
- Les mesures qui se rapportent aux collaborateurs.
- Les mesures techniques.
- Les mesures légales.

Les mesures qui se rapportent 
aux collaborateurs :
Elles créent des conditions-cadres qui permettent de 
garder les collaborateurs qualifiés dans l’entreprise, 
d’assurer une transmission constante de leurs connais-
sances aux collègues et de disposer de leur savoir, y 
compris après leur départ de l’entreprise. La valeur du 
savoir des employés peut être entretenue par des for-
mations continues, en combinaison avec l’utilisation 
pratique et régulière de ce savoir. 

L’identification des collaborateurs-clés et l’évaluation 
de la valeur de leur savoir pour l’entreprise, contri-
buent à la protection des connaissances. Les em-

ployés doivent avoir le sentiment que leur savoir a, 
à l’intérieur de leur organisation, au moins autant de 
valeur qu’à l’extérieur. Il ne s’agit pas ici de rému-
nération, mais de la manière dont les collaborateurs 
compétents sont traités dans l’organisation ou de la 
façon dont leurs locaux de travail ou leurs labora-
toires sont équipés. 

Le moment opportun pour pourvoir un poste, l’ini-
tiation d’une nouvelle recrue par son supérieur ou 
l’exploitation des connaissances des collaborateurs, 
même après leur départ de l’entreprise, constituent 
autant de moyens pour lutter efficacement contre les 
pertes en connaissances dans l’organisation.

La transmission systématique des connaissances aux 
générations futures de collaborateurs revêt une très 
grande importance, compte-tenu particulièrement de 
l’évolution démographique. (voir le chap.6 : Les res-
sources humaines, p.74)
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Les mesures techniques :
Les systèmes techniques offrent une autre forme de 
protection et de sauvegarde des connaissances. Les 
éléments du savoir explicite peuvent être sauvegardés 
en tant qu’informations sur des banques de données, 
par ex. des profils de projet, des contacts clients ou 
des présentations. Le savoir des collaborateurs de-
vient une partie intégrante des processus et des tech-
nologies. Dans la mesure où les employés contribuent 
par ex. aux processus continus d’amélioration et d’ac-
croissement de la productivité et de la qualité, leurs 
connaissances se concrétisent explicitement dans de 
nouveaux processus. Les systèmes techniques peuvent 
sauvegarder les savoirs explicites. Le savoir implicite 
se concrétise dans le comportement des employés. 
Les systèmes techniques sont également appropriés 
pour permettre un accès sélectif aux informations, 
mais aussi plus concrètement, aux laboratoires et 
bâtiments et n’autoriser l’accès qu’à des collabora-
teurs particuliers. Ainsi les informations et les connais-
sances se trouvent protégées contre toute personne 
non autorisée. 

Les mesures légales :
Le savoir peut être protégé légalement par des bre-
vets, licences, franchisage, contrats de savoir-faire 
des experts ou avec les partenaires d’une alliance, 
les fournisseurs et les clients. Les contrats seuls ne peu-
vent cependant protéger des pertes de savoirs que 
d’une manière limitée, lorsque les employés mettent 
en concurrence leurs connaissances «stockées» en 
eux-mêmes. La protection légale du savoir protège 
généralement les organisations de l’imitation, mais 
pour une période limitée, au cours de laquelle l’uti-
lisation exclusive d’une innovation leur est garantie. 
Ainsi dans les secteurs marqués par un fort taux d’in-
novation, les brevets ont moins d’importance que 
dans l’industrie chimique et pharmaceutique par ex., 
caractérisées par des temps de développement coû-
teux et des cycles de vie des produits longs.

Harvey et Lusch (1997) ont proposé, entre autres, 
de développer, comme pour les biens matériels, un 
plan de sauvegarde pour les biens immatériels. Ce 
plan prévoit d’analyser quelles sont, pour une entre-
prise, les pertes en connaissances les plus lourdes 

de conséquences et quelles pourraient-être exacte-
ment ces conséquences. En se basant sur cette ana-
lyse, des mesures préventives visant la sauvegarde 
des connaissances doivent être fixées et appliquées 
d’une manière systématique. Selon Harvey et Lusch 
les organisations doivent se demander combien elles 
dépensent pour la sauvegarde de leurs biens maté-
riels, comparativement à la valeur de ces biens, puis 
elles doivent tenter de transférer ce pourcentage vers 
les biens immatériels. Cette approche peut contribuer 
à la prise de conscience que les biens immatériels 
d’une organisation doivent être sauvegardés au 
moins autant que les biens matériels. 

10.5	Outil KM : Compétition d’idées 

Qu’est ce qu’une compétition d’idées? 
Démultiplier l’imagination créative des employés en 
entretenant le frisson de la compétition est un puissant 
moyen de produire des idées convaincantes et bien 
articulées.

Une compétition d’idées est un excellent moyen pour 
accéder à des idées et solutions novatrices de la part 
d’employés, usagers ou clients potentiels.
La qualité des idées s’accroît de manière exponen-
tielle lorsqu’une question claire et nette a été posée 
aux participants. 

Parce qu’elle est une compétition, la compétition 
d’idées est un moyen d’inciter à la participation à un 
processus d’innovation ouvert, de stimuler la créativité 
des participants ainsi que d’accroître la qualité et la 
pertinence de leurs contributions. Lorsque la rencontre 
prend fin, les contributions sont évaluées par un panel 
d’experts. Ceux dont les contributions sont les mieux 
notées reçoivent en général un bonus ou une récom-
pense.

Pourquoi recourir à des compétitions d’idées ?
•	 Dans de nombreuses organisations, les boîtes à 

idées fonctionnent mal. Les procédures bureaucra-
tiques dissuadent les employés de proposer leurs 
idées. Les compétitions d’idées permettent alors 
de collecter des idées de manière simple, rapide 
et concise.
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•	 Capter des idées provenant de la “foule” des usa-
gers ou d’autres personnes extérieures à l’organi-
sation renferme un énorme potentiel de création 
de valeur.

•	 Les compétitions d’idées créent un climat propice 
aux interactions et permettent une remise en ques-
tion des pratiques et idées établies.

Comment organiser des compétitions d’idées ?
Préparer une procédure claire et transparente
Les compétitions d’idées impliquent de nombreux par-
ticipants, pouvant être des sponsors, des administra-
teurs, des compétiteurs et des juges. Les responsabili-
tés des administrateurs incluent :
1.	 Le Design : Avant de lancer la compétition il est 

important d’en fixer les règles, d’en définir la struc-
ture, de sélectionner prix et encouragements et de 
définir sa durée.

2.	 Le Planning : Il est essentiel de planifier soigneu-
sement, anticiper le nombre de soumissions/
propositions et définir les rôles et responsabilités 
durant les différentes étapes du processus.

3.	 Les Priorités : Si des centaines d’idées sont propo-
sées, il est important d’en faire un tri suffisamment 
efficace pour permettre aux meilleures d’entre 
elles d’être rapidement identifiées.

4.	 Procurer une expérience agréable : Chaque 
participant doit se sentir encouragé à participer 
et doit ressentir/percevoir la compétition comme 
étant ludique et accessible. 

5.	 La transparence : Répondre aux participants avec 
célérité et rendre l’information accessible, afin de 
réduire les blocages administratifs et de leur pro-
curer l’impression qu’ils sont importants.

6.	 Une évaluation équitable : L’uniformité des juge-
ments est cruciale pour garantir une compétition 
équitable/loyale. Les juges recevront donc des 
fiches d’évaluation grâce auxquelles tout concept-
plan ou idée sera équitablement évalué/noté. 

7.	 Gérer l’affluence : Compte tenu de la nature «vi-
rale» des compétitions online, les administrateurs 
devront être prêts à faire face à des centaines, 
voire des milliers d’entrées. L’utilisation d’un ser-
veur robuste et éprouvé évitera à l’administration 
de s’alourdir. Un processus d’innovation diver-
gent-to-convergent bien conçu incluant une com-
pétition d’idées.

Assurer la participation et se préparer 
à des résultats de grande qualité
Comment un processus de compétition d’idées 
conduit par des employés peut-il être conçu pour pro-
duire de meilleures idées? Voici ci-dessous quelques 
idées directrices importantes.
•	 Le parrainage/sponsoring de la direction : Un 

cadre supérieur parraine la compétition, joue un 
rôle en définissant l’objectif stratégique et commu-
nique l’importance de l’effort en tant que soutien 
à la stratégie globale de l’entreprise.

•	 La section Participation : Recrute des participants 
créatifs, passionnés et visionnaires dotés de com-
pétences complémentaires (marketing, connais-
sances du consommateur, R&D, canaux de dis-
tribution, production, etc) et les regroupe au sein 
d’équipes. Impliquer les principaux actionnaires 
dans les processus d’innovation favorise le déve-
loppement de conversations à l’origine d’idées 
d’un grand intérêt. Cela permet également d’at-
teindre une prise en main accélérant le processus 
de prise de décision tout en créant l’adhésion né-
cessaire à l’implémentation.

•	 La préparation des participants : Il faut traiter une 
compétition d’idées (mais aussi n’importe quel 
effort d’innovation) comme un processus et non 
comme un événement. Attendre des participants 
qu’ils innovent en dehors de toute préparation 
significative, contexte ou inspiration, aboutira 
assurément à des idées hors de propos et sans 
consistance. 

•	 Connaissance du consommateur : S’assurer que 
les participants ont une bonne connaissance des 
besoins exprimés et inexprimés du consommateur.

	 Aller au-delà des données et des modèles définis-
sant le consommateur et tenter de comprendre sa 
voix, son cœur et son âme. Augmenter au moins 
la conscience des participants concernant les 
questions relevant de l’expérience des consom-
mateurs par rapport aux produits, services et so-
lutions. Pour de meilleurs résultats, réaliser un mo-
dule 	intitulé “expériences du consommateur” 
(une sortie studieuse par ex.) afin de permettre 
aux participants de constater de visu comment les 
consommateurs utilisent leur produits ou services. 

•	 Prospective industrielle : Créer une orientation 
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propice à la réflexion prospective ; aider les par-
ticipants à identifier les tendances émergentes et 
ce, sur plusieurs dimensions, par ex. les techno-
logies “dernier cri”, les mouvements prévisibles 
au sein de la concurrence, les business models 
inhabituels, les hypothèses concernant des ten-
dances sociétales, les changements réglemen-
taires prévisibles, les nouveaux circuits de vente, 
les nouvelles pratiques industrielles, etc. Il faut 
comprendre que se focaliser sur les données his-
toriques et les tendances établies est aisé mais 
n’aboutit qu’à produire des idées relatives à une 
extension de gamme. La plupart des entreprises 
sont très familières des «tendances historiques» 
mais sont beaucoup moins à l’aise lorsqu’il s’agit 
d’appréhender les «tendances émergentes» qui 
sont pourtant cruciales.

•	 La pensée créative stratégique : Pousser les parti-
cipants à s’affranchir des modes de pensée tradi-
tionnels et remettre en question leurs présupposés.

	 Les faire s’intéresser aux leçons et analogies issues 
d’autres industries. Introduire au moins des stimulis 
interactifs (vidéos, publicités, “scénarios d’utilisa-
teurs”, témoignages de 	consommateurs, etc.). 
Les vieilles habitudes ainsi que les schémas de 
pensée étant difficiles à perdre, élargir les ma-
nières de pensée des participants à de nouvelles 
formes, nécessite le recours à une approche radi-
calement différente.

Sources/links:
http://www.innovation-point.com/Idea%20Competitions%20and%20
Breakthrough%20Innovation.pdf
Jeff Howe (2006). «The Rise of Crowdsourcing http://www.wired.com/
wired/archive/14.06/crowds.html
http://www.knowledgeboard.com/item/1286/23/5/3

Bonnes pratiques d´évaluation des impacts et valorisation du capital 
intellectuel (IV)

IV1 :	 Notre organisation utilise des indicateurs pour évaluer les impacts de la gestion des connais-
sances.

	 Exemples : Des indicateurs pour mesurer l´efficacité et les résultats auprès des clients, citoyens, 
du personnel et de la société sont établis ; le tableau de bord équilibré est utilisé. 

IV 2 :	 Notre organisation valorise le capital intellectuel.
	 Exemples : Application du moniteur des valeurs immatérielles. Établissement du bilan du Ca-

pital Intellectuel (BCI)
IV 3 :	 Notre organisation identifie les compétences et les collaborateurs-clés et prend des mesures pour 

protéger les savoirs(-faire).
	 Exemples : Organisation d’ateliers stratégiques ; intégration d’experts dans les équipes ; for-

mation de plusieurs personnes pour la maîtrise de compétences-clés. 
IV 4 :	 Notre organisation développe, comme pour les biens matériels, un plan de sauvegarde pour les 

biens immatériels.
	 Exemples : Établissement d’un inventaire des biens immatériels ; analyse des risques en fonc-

tion des biens. 
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11. Mise en œuvre : Ancrer la 
	g estion des connaissances 

dans l´organisation
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11.1 L’organisation intelligente 
comme objectif

La mise en œuvre de la stratégie de gestion des 
connaissances dans l’organisation doit permettre l’ex-
ploitation quotidienne optimale de tous les potentiels 
de connaissances des collaborateurs, des départe-
ments et de toute l’organisation, dans des pratiques 
prometteuses de réussite, telles que celles permettant 
l’augmentation de l’efficience de l’organisation, l’ac-
croissement des parts de marché, la consolidation 
des avantages concurrentiels, la satisfaction des 
clients, fournisseurs, propriétaires et autres parties 
prenantes. 

Afin d’ancrer la gestion des connaissances dans votre 
organisation, nous vous recommandons de répondre 
aux questions suivantes déjà formulées au chapitre 4: 
«Développer une stratégie intelligente», p.50) :

•	 Les parties prenantes (direction d’entreprise, em-
ployés, citoyens, bailleurs de fonds ou représen-
tants d’ONG) sont-elles sensibilisées à l’impor-
tance qu’a la ressource savoir pour la réussite de 
notre organisation?

•	 Quels objectifs stratégiques voulons-nous priori-
tairement soutenir à travers la mobilisation de la 
ressource savoir?

•	 De quel savoir et de quelles compétences dis-
posons-nous aujourd’hui et de quel savoir et de 
quelles compétences aurons-nous besoin à l’ave-
nir pour garantir durablement notre compétitivité 
ou pour atteindre les objectifs de notre organisa-
tion?

•	 Comment traitons-nous la ressource savoir au sein 
de notre organisation?

•	 Comment devrions-nous organiser et développer 
notre organisation afin de faire face aujourd’hui 
et demain à la compétition des savoirs?

11.	M ise en œuvre : Ancrer la gestion des connaissances 	
	 dans l´organisation

Pour le développement d’une organisation capable 
d’exploiter de manière judicieuse et responsable tous 
les potentiels en connaissances de ses employés, 
pour la réalisation de ses objectifs, il faut :
•	 des compétences-clés pour le travail du savoir 
•	 Des connaissances sur les processus de change-

ments.
•	 Une initiative ou un projet de gestion des connais-

sances à structurer et à mettre en œuvre. 

Nous considérerons ces trois aspects plus en détails 
dans la partie suivante.

11.2	Développer les compétences-clés 
pour le travail du savoir 

Les modifications dans le rapport au savoir se réa-
lisent sur trois niveaux : Au niveau de l’individu, de 
l’équipe ou du département et au niveau de l’orga-
nisation en tant que tout, en incluant les interactions 
avec les partenaires, les clients, les citoyens au-delà 
des limites de l’organisation.

 «Les travailleurs du savoir de votre organisation, dis-
posent-ils des compétences-clés pour le travail du sa-
voir? Si non, offrez-vous la possibilité aux employés 
de les acquérir ou d’être soutenus dans le développe-
ment de ces compétences?» 

Nous supposons que les travailleurs du savoir doivent 
disposer des cinq compétences-clés suivantes :

1. 	Capacité à structurer et à évaluer 
	 les domaines de savoir
«Maintenant je comprends enfin ce que vous faites» 
affirme le directeur général d’une organisation inter-
nationale après que ses employés aient pour chaque 
module de prestation, structuré et systématisé les 
champs thématiques et les domaines de savoir les 
plus importants en établissant des projets de réfé-
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rence, une documentation, des publications et des 
méthodes en fonction d’un schéma commun. 
Le défi consiste à présenter son propre domaine de 
savoir ou activité de telle sorte que les collègues puis-
sent bien comprendre en quoi sa tâche consiste. Tra-
vailler en collaboration avec un autre département 
constitue un défi encore plus grand, qui soulève les 
interrogations suivantes:
•	 Quelles sont les connaissances de base de notre 

groupe de travail ou de notre département?
•	 En quoi nous distinguons-nous vraiment des 

autres?
•	 Quelles sont nos méthodes spécifiques?

Structurer les domaines de savoir : Pour la structu-
ration des domaines de savoir et leur visualisation 
à l’aide par ex. d’une carte heuristique ou pour la 
présentation des processus, il est moins judicieux de 
commencer en se posant la question : «Que savons-
nous?» que de se demander : «Quelles performances 
devons-nous produire pour un client et de quelles 
connaissances avons-nous besoin pour fournir cette 
performance?»

Evaluer le degré de maturité du savoir : Pour la 
structuration des domaines de savoir, il est judicieux 
d’évaluer le savoir, par ex. à travers une estimation 
de sa maturité : «immature» (ou encore en évolution), 
«mature»(les expériences sont garanties), «trop ma-
ture» ou «périmé» (nous n’avons plus besoin de ce sa-
voir qui peut dès lors être éliminé). La structuration des 
domaines de savoir et l’évaluation de ce savoir sont 
des étapes importantes qui permettent de réaliser par 
ex., quel savoir fait défaut, au sein d’un groupe de 
travail et de réfléchir sur la manière de se le procurer. 
Le tableau ci-dessous présente une structuration des 
connaissances ayant fait ses preuves dans la pratique 
et se rapportant à des performances, des champs 
d’intervention et des méthodes spécifiques. 

2. 	Façonner la coopération 
Langage commun : «Cela m’a pris beaucoup de 
temps pour trouver un langage et un mode de tra-
vail communs au sein de l’équipe, mais ça en valait 
la peine!», relate un jeune ingénieur ayant coopé-
ré dans un projet de développement avec des tra-
vailleurs sociaux, des médecins et des gestionnaires 
d’entreprises. De nombreuses disciplines forment des 
francs-tireurs, mais dans le cadre des formations, des 
groupes de travail sont souvent formés de personnes 
issues des mêmes disciplines. 

Coopération interdisciplinaire : Une coopération in-
terdisciplinaire et interculturelle doit déjà s’établir au 
cours de la formation. Lorsque par ex. un ingénieur 
allemand doit coopérer avec un ingénieur français, 
des difficultés similaires peuvent de part et d’autre ap-
paraître. La capacité à coopérer s’apprend aussi. Il 
faut créer un espace propice à la réflexion sur les mé-
thodes et la répartition des rôles. Certes nous parlons 
beaucoup de ce que nous entreprenons ensemble, 
mais trop peu de la manière dont nous coopérons 
ensemble.

3.	U tiliser les moyens de communication de 
manière intelligente

«Lorsqu’on ne parvient pas à me joindre, je me sens 
comme exclu. Cependant lorsque je décide moi-
même de me déconnecter afin de m’ accorder un 
moment de détente, le bureau peut continuer à fonc-
tionner sans moi», relate un avocat.
La façon dont nous communiquons est très subjective 
et résulte de notre quotidien de travail. Le rapport 
conscient aux moyens de communication et le déve-
loppement de sa propre stratégie de communication 
sont des compétences «artisanales» que dévelop-
pent les travailleurs du savoir, devant être assimilées 
comme des métiers. Le chapitre 7 : «Les ressources 
en information et communication : Vers une organi-

Tableau 11.1 Structuration et évaluation des domaines de savoir 

Domaine d’intervention, 
éléments-clés de 
performance, méthode

Savoir spécifique Référence «phare» Degré de maturité 
(1:immature;5:mature)



126

sation 2.0», décrivant les nouvelles technologies de 
l’information et de la communication et la manière 
de gérer au mieux une surcharge informationnelle, 
présente d’intéressants développements. 

4.	 S’autogérer 
«Avec une liberté fraîchement acquise, je ne savais 
pas, au début, par quoi commencer» affirme un ex-
pert en environnement ayant quitté une organisation 
gérée strictement, pour partir exercer dans un petit 
cabinet de conseil. 

Remplir les périodes de temps libres : Remplir les 
périodes de temps libres est pour de nombreuses 
personnes souvent plus difficile que d’exécuter des 
tâches plus ou moins prédéfinies. Exploiter fructueu-
sement les périodes de temps libres exige de savoir 
s’autogérer, c’est-à-dire, savoir structurer les tâches, se 
fixer des objectifs, trouver un bon rythme de travail, 
prendre des décisions et savoir surmonter ses incerti-
tudes. Tout cela est très peu enseigné dans la majorité 
des systèmes de formation. 

Se sentir responsable de son propre développement: 
L’autogestion implique aussi d’être capable d’assu-
mer la responsabilité du développement de ses com-
pétences. Les travailleurs du savoir doivent être en 
mesure d’entretenir leur propre profil de compétences 
et de développer leurs propres initiatives. 

«S’auto-commercialiser» : L’autogestion consiste aus-
si à prendre l’initiative de commercialiser ses propres 
compétences. De jeunes experts comprennent vite 
qu’ils doivent spontanément proposer leurs services 
pour pouvoir collaborer à un projet, tandis que leur 
formation leur enseignait qu’ils devaient patiemment 
attendre d’être sollicités.

Pratiquer l’autocritique : L’autogestion implique une 
compétence à l’autocritique, c’est-à-dire pouvoir se 
remettre en question et réfléchir sur la manière appro-
priée d’agir avec les autres.

5.	 Être attentif 
Concentration totale: «Dans mon travail, je pense tou-
jours à l’étape prochaine et même à celle qui la suit. 

Il me semble que ce que je fais sur le moment, ne fait 
que me retarder pour accéder à l’étape suivante.» re-
late un gestionnaire au cours d’un séminaire. Etre at-
tentif signifie savoir réfléchir sur les processus internes 
et externes avec une concentration maximale. Etre 
attentif signifie se concentrer sur les objets à traiter 
ou accorder toute son attention à un partenaire d’af-
faires. Juger des personnes et des situations objecti-
vement et en toute sérénité, n’est pas toujours facile 
lorsqu’une décision rapide est attendue. Etre attentif, 
s’apprend aussi!

«Que faites-vous pour développer ces compétences-
clés, pour vous-mêmes et pour votre organisation?» 

11.3	La mise en œuvre d’une straté-
gie de gestion des connaissances 
d’après les huit étapes du 

	 changement, décrites par Kotter

Les processus de changement qui définissent la 
manière dont une stratégie de gestion des connais-
sances est mise en œuvre, nécessitent une «coalition 
de personnes consentantes» : Il s’agit de personnes 
convaincues que le partage du savoir, le développe-
ment ciblé des compétences et la coopération sont 
nécessaires et constituent une motivation pour eux-
mêmes et un gage de succès pour leur organisation. 
Les premiers résultats peuvent être obtenus au niveau 
d’un groupe de travail, une équipe ou un départe-
ment. Cependant seul un soutien de toute l’organisa-
tion détermine durablement le changement. 

John Paul Kotter, auteur du livre devenu un best-seller 
international : Leading Change,1996, y décrit les 
huit étapes à réaliser pour transformer une organisa-
tion. Quelle que soit la taille de l’organisation ou son 
secteur d’activité, il est certes difficile, mais possible 
d’initier un changement pour améliorer et optimiser 
un processus. 
Les huit étapes devant conduire au changement 
d’après Kotter :

1. Créer l’urgence 
Cette première étape consiste à instaurer un sen-
timent de peur, d’urgence, à créer une contrainte 
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impérieuse. Chacun doit, dans son for intérieur, être 
convaincu de la nécessité du changement.
Cette première phase consiste à amorcer un proces-
sus de motivation des acteurs au changement.

Voici quelques orientations :
•	 Communiquer sur les menaces actuelles et /ou 

potentielles.
•	 Élaborer des scénarios sur ce qui pourrait arriver 

(concurrence accrue, marché en perte de vitesse, 
nécessité éventuelle de mise en place de plans 
sociaux, etc.)

•	 Impliquer des intervenants extérieurs (clients, 
consultants, etc.)

Cette première phase est très importante, il ne faut 
donc pas la négliger mais lui consacrer tout le temps 
nécessaire en lui mobilisant, au besoin, les trois-quarts 
de l’entreprise. D’elle dépendra la réussite des sept 
autres phases. 

Nous avons constaté dans la gestion des connais-
sances que particulièrement les jeunes collaborateurs, 
du niveau moyen, étaient très intéressés par le thème, 
mais souvent insuffisamment soutenus par leurs chefs 
de départements ou leurs directeurs. Ces derniers 
parlent certes volontiers de l’importance du partage 
des connaissances et du développement des compé-
tences, mais ne s’engagent pas clairement dans des 
actions. 

Au lancement d’une initiative de gestion des connais-
sances, il faut donc s’interroger :

•	 Les dirigeants sont-ils convaincus de la nécessité 
de gérer les connaissances? 

•	 Agissent-ils sur la culture de partage et communi-
quent-ils ouvertement?

•	 S’impliquent-ils dans l´amélioration de la gestion 
de l’information et des connaissances?

2. Créer un groupe-pilote constitue de leaders 
du changement

Il est impératif de trouver les personnes qui piloteront 
le changement. 
Les personnes influentes dans l’organisation, du fait 
de leur statut, de leur position, de leur expertise ou 
de leur charisme, sont à rechercher et à intégrer au 
groupe-pilote, qui conduira le changement. Il n’est ce-
pendant pas absolument nécessaire qu’elles fassent 
partie de la structure hiérarchique de l’entreprise.

L’idéal serait de sélectionner un panel de personnes 
issues des différents niveaux de l’entreprise.
La première mission de ce groupe sera de maintenir 
le caractère d’urgence et d’entretenir la nécessité de 
changement.

Les personnes motivées pour participer et piloter des 
initiatives de gestion des connaissances doivent se 
poser les questions suivantes : 
1.	 Quelle est la motivation qui me pousse à m’inté-

resser à ce thème? 
2.	 Quelles sont mes attentes concernant la gestion 

des connaissances?
3.	 Quelles sont les entraves au partage des informa-

tions et des connaissances?

Tableau 11.2 Motivations personnelles et entraves au partage des informations (exercice ANME, Agence Nationale 
de la Maîtrise de l’Energie, Tunis)

Motivations personnelles pour partager mes 
informations et connaissances

 Entraves au partage des informations

Mettre en valeur personnellement ses connaissances. Entraves culturelles (mentalités) ou hiérarchiques. 
Une mauvaise répartition des tâches peut conduire à 
une surcharge de travail. 

Recevoir un feedback. Communiquer aisément avec 
ses collègues.

Nonchalance. Volonté de se sentir indispensable.

Avoir une meilleure coordination avec ses 
collaborateurs. Le partage permet un meilleur 
fonctionnement de l’organisation.

Manque de confiance en soi. Manque d’implication 
dans son travail.
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Avoir un feedback et améliorer le contenu et la 
qualité du travail.

Culture (qui peut changer avec les nouvelles 
technologies de l’information et de la 
communication, NTIC) 

Croire au travail en équipe. Etre ouvert aux idées 
des autres pour atteindre de bons résultats. 

Sentiment d’être exploité et de n’être qu’un «pont» 
pour les autres. 
Volonté de ne pas partager ses connaissances : Si 
quelqu’un demande des informations sans croire 
au travail en équipe, il refusera certainement de 
partager ses connaissances.

Intervenir facilement dans les tâches. Traiter les 
dossiers plus rapidement et plus efficacement.
Développer les compétences des jeunes cadres et 
leur permettre de régulièrement les actualiser. 

Manque de communication ou de disponibilité. 

Défense de ses intérêts personnels au détriment 
de l’intérêt du groupe. Circulation de l’information 
verticalement uniquement. Manque de coordination 
entre les responsables hiérarchiques.

Déléguer les pouvoirs et responsabiliser tout le 
personnel.

3. Développer une vision et une strategie
Une fois la première et seconde phase traversées, les 
idées commencent à jaillir de toutes parts. Tous ces 
avis sur le changement doivent être regroupés dans 
une vision qui servira de base à l’énonciation de la 
stratégie.
Le but de cette phase est de clarifier la vision et dé-
finir la stratégie afin que chaque acteur comprenne 
clairement ce qu’il a à faire et pourquoi il doit le faire.
Une fois la vision établie et la stratégie définie, le 
groupe-pilote doit les communiquer aux autres. 

4. Communiquer la vision et la stratégie 
Il est primordial de donner des informations quoti-
diennement ou au moins le plus souvent possible sur 
la vision et sur la stratégie, car de là dépendra le 
succès de la démarche de changement. Toutes les 
actions menées doivent absolument être rattachées à 
la vision.
La finalité de cette quatrième phase est de «prouver» 
que vous faites effectivement ce que vous dites. Il y 
va de votre crédibilité et de celle de votre démarche 
de changement.

5. Responsabiliser largement les acteurs 
Il faut maintenant mettre en œuvre la stratégie en 
fonction de la vision, en tenant compte des différents 

acteurs qui doivent être responsabilisés. Ce sont des 
relais très efficaces pour diffuser la démarche de 
changement dans toute l’organisation. Cette respon-
sabilisation des acteurs doit être entretenue en récom-
pensant ceux qui font vraiment «bouger» les choses, 
en repérant les points d’achoppement et les éliminant, 
en mettant en cohérence la culture de l’organisation, 
le système de rémunération ou de formation avec la 
vision. 

Parallèlement il faut créer des éléments de responsabi-
lisation pour ceux qui ne sont pas encore convaincus 
par la démarche, en les aidant à mieux comprendre 
la vision. 

6. Obtenir rapidement des résultats positifs 
Seuls des succès rapides peuvent entretenir la dyna-
mique générée par les phases précédentes. Les deux 
principaux éléments dont il faut s’assurer sont :

•	 Encourager les plus motivés.
•	 Décourager les plus réticents au changement.

Pour obtenir des résultats positifs rapidement, il faut 
fixer des objectifs réalisables à court terme.
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7. Consolider les succès pour faire progresser 
le changement

Les succès rapides ne sont que le commencement de 
la démarche de changement. Ils doivent être utilisés 
comme des leviers dans l’édification du changement. 
Chaque succès doit être une occasion pour réexami-
ner ce qui a bien fonctionné, mais aussi pour ana-
lyser ce qui a échoué, dans le but d’apporter des 
améliorations. C’est le moment d’implanter progressi-
vement l’amélioration continue en fixant de nouveaux 
objectifs.

Le principal facteur de blocage à la consolidation 
des succès est souvent la passivité et l’absence de 
soutien clair de la part du directeur général et des 
cadres dirigeants, dans la formalisation de la struc-
ture de gestion des connaissances. 
Si ce soutien n’est pas assuré, les initiatives du groupe-
pilote s’ensablent alors rapidement, la motivation au 
changement décroît, jusqu’à disparaître.

8.	 Ancrer le changement dans la culture de 
l’organisation

Le changement se met progressivement en place à 
partir des résultats obtenus, conformément à la vision.
Les efforts consentis et les résultats obtenus dans les 
différents secteurs de l’entreprise valideront ce chan-
gement par son intégration dans les différents proces-
sus. Il sera rapidement intégré dans ce qui est commu-
nément appelé «la culture de l’entreprise», c’est-à-dire 
l’ensemble des règles, des valeurs partagées et la 
manière commune de les transmettre et de faire face 
aux difficultés. Ce qui était un changement devient 
désormais une norme, une habitude.

11.4	Les tâches d’un comité de pilo-
tage de gestion des connaissances 
et du/des gestionnaire(s) des 
connaissances-Une approche 

	d écentralisée

La deuxième étape du changement d’après Kotter, 
préconise la constitution d’un groupe-pilote formé de 
leaders du changement. 
Pour le développement d’un plan d’action de gestion 
des connaissances et l’accompagnement de sa réali-

sation, un comité de gestion des connaissances ayant 
fait ses preuves doit être créé. Il doit se composer d’un 
gestionnaire des connaissances, de représentants (ou 
parrains) de différentes directions et services, ainsi 
que de responsables de produits/prestations. 

Le comité de gestion des connaissances
(Adapté d’un extrait d’une note interne du CITET) 

Un comité de gestion des connaissances (CGC) a 
pour mission de : 
1.	 Élaborer et proposer une stratégie de gestion des 

connaissances à la direction générale.
2.	 Élaborer et proposer des notes de service à la 

direction générale. 
3.	 Émettre son avis sur les projets et les programmes 

liés à la gestion des connaissances et en assurer 
la bonne exécution (budget, solutions techniques, 
calendrier, cahier des charges, etc.). 

4.	 Encadrer les processus de renforcement, 
d’échange et de capitalisation sur les connais-
sances ainsi que la gestion des contenus.

5.	 Valider les dispositifs, les outils et les méthodes 
(guide des procédures, intranet, portail internet, 
réseaux technologiques, communautés de pra-
tiques, etc.). 

6.	 Assurer la coordination entre les services interve-
nant dans la gestion des connaissances.

7.	 Assumer la coordination et la planification du sys-
tème de gestion des connaissances. 

A l’exception des particularités propres à chaque or-
ganisation, un comité de gestion des connaissances 
compte parmi ses membres : 

Le représentant de la documentation et de l’informa-
tion, le représentant de la direction du contrôle de 
gestion, le représentant de la direction des affaires 
administratives et financières, un représentant de 
chaque direction opérationnelle, le représentant de 
la direction de la formation et du renforcement des 
capacités, le représentant de la direction du transfert 
et de l’innovation technologique, le représentant de 
la direction de la coopération internationale, le chef 
du département qualité, le chef du département in-
formatique, les responsables produits et prestations.
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Les membres du Comité de gestion des connais-
sances du Centre International des Technologies 
de l’Environnement de Tunis (CITET) ont évalué 
l´impact du projet de gestion des connaissances 
sur eux en tant que membres du Comité de ges-
tion des connaissances. 
•	 Compréhension des outils et techniques de 

gestion des connaissances.
•	 Amélioration des méthodes de travail.
•	 Amélioration de la communication, du travail 

en équipe, échange et partage au sein du 
comité.

•	 La gestion des connaissances garantit la pé-
rennité et l´évolution de mes activités.

Le knowledge manager ou gestionnaire 
des connaissances 2

Responsable au quotidien de la gestion des connais-
sances, le gestionnaire des connaissances remplit sa 
mission en effectuant un véritable travail d’équipe. Il 
trouve les moyens et les solutions pour créer un terrain 
fertile, propice aux échanges et à la confiance entre 
des salariés concernés par une même politique de 
gestion des connaissances. Il contribue à développer 
la productivité, la qualité et l’innovation. En charge 
du développement des conditions nécessaires à la 
formalisation, au renforcement, à la capitalisation sur 
les connaissances et à leur diffusion, le gestionnaire 
des connaissances facilite l’accès à l’information et 
aux connaissances disponibles dans l’entreprise. 

Garant du processus des connaissances, des savoir-
faire et des pratiques de l’entreprise, il soutient les 
objectifs stratégiques de l’entreprise en se chargeant 
de :
1.	 La définition et la mise en œuvre des projets de 

gestion des connaissances.
2.	 L’animation des processus de renforcement, 

d’échange et de capitalisation sur les connais-
sances.

3.	 La gestion des contenus et des connaissances.
4.	 L’évaluation des dispositifs.
5.	 La veille sur les outils et les méthodes. 

2  (extrait de: http://www.metiers.internet.gouv.fr/metier/knowledge-manager#bloc-definition metier knowledge manager )

Tâches et activités d´un 
knowledge manager ou 

gestionnaire des connaissances  

1.	M ise en œuvre d’un projet de gestion des 
connaissances
1.	 Analyser l´état actuel de la gestion des 

connaissances dans l´organisation.
2.	 Définir le projet et développer un plan 

d´action.
3.	 Mettre en œuvre le projet. 
4.	 Assister le maître d’ouvrage dans la rédac-

tion du cahier des charges.
5.	 Paramétrer et suivre d’un point de vue fonc-

tionnel, les applications et les droits des 
utilisateurs.

2 .  Animation des processus
1.	 Coordonner le comité de pilotage de ges-

tion des connaissances.  
2.	 Assurer les liens avec la direction de 

l´organisation.
3.	 Sensibiliser et encourager au partage des 

connaissances.
4.	 Diriger un processus d’échange.
5.	 Encadrer et former les collaborateurs.
6.	 Soutenir les services dans la mise en œuvre 

des mesures.
7.	 Mettre en relation les collaborateurs et 

créer des liens sociaux.
8.	 Animer des communautés de pratiques. 
9.	 Mettre en place des procédures et supports 

de capitalisation des mémoires d’experts: 
Pratiquer le benchmark dans le secteur 
d’activité de l’entreprise, identifier les 
bonnes pratiques.

3 . Evaluation de la gestion des connaissances 
et des outils
1.	 Définir des indicateurs d’évaluation. 
2.	 Comparer les gains réalisés avec les résul-

tats qui étaient attendus.

Source : Adapté de http://www.metiers.internet.gouv.fr/metier/

knowledge-manager#bloc-definition-metier Knowledge manage
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Domaine et périmètre d’intervention : Rattaché au 
département consacré à la gestion des connais-
sances ou à la direction de la documentation, le 
gestionnaire des connaissances intervient dans la 
gestion des savoirs propres à l’organisation et est 
en relation avec les directions stratégiques et opé-
rationnelles, ainsi qu’avec la direction des systèmes 
d’information.
Ses compétences s’exercent dans des domaines stra-
tégiques de l’organisation ou dans la conduite de 
projets. Le knowledge manager ou gestionnaire des 
connaissances contribue à assurer la pérennité et le 
développement de l’organisation grâce à la cohé-
rence globale des outils collaboratifs.

11.5	Développer un projet et un plan 
d’action de gestion des connais-
sances 

Un projet commence souvent avec une étude de l’op-
portunité et des conditions de mise en place d’un 
système de gestion des connaissances avec pour 
tâches : 
•	 Établir un diagnostic du système interne d’infor-

mations existant dans l’organisation, comme dé-
marche préalable à l’amélioration du système de 
gestion des connaissances (GDC) 

•	 Développer une compréhension commune de la 
gestion des connaissances. 

•	 Établir un diagnostic du système actuel de diffu-
sion des connaissances en externe .

•	 Formuler des recommandations pour améliorer la 
GDC. 

•	 Définir un plan d´action avec les conditions, les 
étapes nécessaires (par ordre de priorité) et les 
ressources nécessaires à la 
mise en place des mesures 
proposées. 

Figure 11.1 Plan d´action KM 
exemplaire 

Dans la partie suivante, les volets 
du plan d´action seront détaillés 
avec leurs objectifs, résultats es-
comptés et activités à réaliser.

1. Les améliorations au sein des équipes
Objectif : Améliorer la gestion des informations et des 
connaissances, ainsi que l’exploitation des compé-
tences dans chaque direction/service. Instaurer de 
bonnes pratiques dans chaque service contribuera à 
prouver que le changement est possible. 

Résultats souhaités: 
•	 Améliorer la qualité et/ou l’efficacité des presta-

tions. 
•	 Acquérir de l´expérience avec des „bonnes pra-

tiques“ de gestion des connaissances pour amor-
cer un processus de changement. 

A faire:
•	 Accorder une action d´amélioration par direc-

tion/service qui soit réalisable avant une date 
déterminée.

•	 Constituer un petit groupe de travail pour la mise 
en œuvre.

•	 Evaluer les résultats, les présenter et les transférer 
aux autres services.

•	 Organiser la formation ou l’atelier : „Gérer le tra-
vail en équipe“, à l’intention des chefs de service. 

I
Amélioration au 
sein des équipes

II
Communication 

et partage 
entre les unités

III
Information et 
communication 
avec les clients

IV
Processus et 
procédures

V
Infrastructure 

d’information et 
communication

Renforcer la capacité à développer et à réaliser 
des prestations de qualité de manière efficace
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Exemple d´action au sein des équipes :
Initiative de gestion des connaissances 
de l’Agence Nationale pour la Maîtrise de 
l’Energie, Tunis)

•	 Organiser des réunions d´équipe bimen-
suelles.

•	 Créer un dossier de partage et y insérer tous 
les comptes rendus de formations.

•	 Sauvegarder les rapports d´études sur un ser-
veur accessible à tous. 

•	 Préparer un rapport de synthèse pour chaque 
document à insérer sur le site internet de 
l’Agence.

•	 Établir une matrice/ un bilan des compé-
tences et élaborer des fiches Tâches / Fonc-
tions.

•	 Partager les expériences après les formations 
(réunions de partage, feedback). 

•	 Actualiser le guide des procédures.
•	 Actualiser le système d´archivage électro-

nique de la documentation.

2. 	Communication et partage entre 
	 les services 
Objectif : Améliorer la communication et le partage 
des connaissances entre les services. 

Résultats souhaités : 
•	 Améliorer la qualité et/ou l’efficacité des presta-

tions.
•	 Réaliser des synergies.
•	 Développer des compétences. 
•	 Renforcer l´identification à l´organisation. 

A faire :
•	 Recréer l´initiative : „Conférence des cadres“ (une 

fois par mois, café) et assurer la continuité. Nom-
mer un(e) responsable. 

•	 Réviser et relancer l’initiative : „Calendrier des 
événements“. Nommer un(e) responsable.

•	 Étudier la faisabilité/planifier/réaliser une réu-
nion annuelle avec tout le personnel. 

	 Nommer un(e) responsable. 

3. 	Information et communication avec les 
clients

Objectif : Décrire les prestations d´une manière facile 
à comprendre. Assurer l´actualisation et une consulta-
tion facile des pages internet, ainsi que des réponses 
précises et rapides aux demandes d’informations, 
suggestions et réclamations. 
Résultats souhaités: 
•	 Améliorer la qualité et/ou l’efficacité des presta-

tions. 
•	 Réduire les demandes (mal ciblées) par télé-

phone. 
A faire:
1.	 Définir et mettre en œuvre un processus d´actua-

lisation du site internet décentralisé
2.	 Faciliter la navigation („le client le plus ignorant“)
3.	 Définir et mettre en œuvre un processus „Demande 

d´infos“, suggestions, réclamations. Responsable 
Qualité. 

4. Processus et procédures
Objectif : Assurer la qualité et/ou l’efficacité des 
prestations. 
Résultats souhaités: 
•	 Processus et procédures bien définis, standardisés 

et actualisés. 
•	 Assurance continue de la qualité et établissement 

de processus d´amélioration continue. 
A faire:
1.	 Cartographie/ Décrire les processus-clés. 
2.	 Analyser les résultats et les transférer aux autres 

processus. 
3.	 Développer un guide des procédures (avec les 

fiches Tâches /Fonctions)
4.	 Instaurer des responsabilités qualité/information/

GDC dans chaque direction et comme tâche es-
sentielle. 

5.	 Infrastructure d´information 
	 et de communication
Objectif: Assurer un partage des informations et une 
communication efficace au moyen d’outils perfor-
mants. 
Résultats souhaités: 
•	 Meilleure accessibilité des dossiers/informations 

/études et procédures. 
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•	 Communication des actualités, rapidité d‘actions.
A faire:
•	 Mieux exploiter les potentialités des outils déjà 

disponibles (prévoir une formation du personnel. 
Responsable: Unité de formation / à planifier.

•	 Établir des responsables de l’information dans 
chaque direction. 

•	 Activer le réseau intranet.

La mise en œuvre du plan d´action doit suivre les 
lignes de changement proposées par Kotter.

Si vous ne parvenez pas à réaliser un plan d´action 
complet, vous pouvez aussi débuter par quelques 
actions ne nécessitant pas de trop grands efforts, 
mais démontrant la faisabilité des pratiques de ges-
tion de connaissances. Dans le cadre d’un projet 
avec les petites et moyennes entreprises a été créé 
le Programme pour la gestion d’une entreprise in-
telligente, résumé en 12 points. Vous pouvez débu-
ter par n’importe quel point. Assurez-vous que vous 
venez progressivement à bout des 12 points. Vous 
pouvez également utiliser ce programme comme une 
liste de contrôle pour vérifier l’état actuel de la gestion 
intelligente de votre organisation.
 
11.6	Le Programme en 12 points pour 

la gestion d’une organisation 
intelligente

1.	 Sensibilisez vos collaborateurs au thème de la 
gestion des connaissances et effectuez un dia-
gnostic de la situation : Où notre besoin en 
connaissances n’est-il pas couvert? En quels en-
droits pourrions-nous éviter les erreurs avec un 
meilleur flux d’informations?

2.	 Faites ressortir de la stratégie d’entreprise des 
stratégies de connaissances. Quelles compé-
tences souhaitez-vous développer au cours des 
prochaines années?

3.	 Créez des conditions-cadres qui favorisent la 
production, le renforcement et l’échange de 
connaissances à travers par ex. des systèmes 
de stimulation, l’établissement de critères de 

connaissances dans les évaluations du personnel 
ou des accords d’affaires pour la collaboration.

4.	 Assurez-vous que le savoir pénètre aussi dans 
l’organisation par des sources externes, c’est-à-
dire à travers les clients, fournisseurs, concurrents 
ou autres transmetteurs externes de savoir. Cela 
peut se réaliser par la création d’équipes tech-
niques et de forums pour les clients. Coopérez 
avec d’autres entreprises!

5.	 Occupez-vous du développement ciblé des com-
pétences de vos collaborateurs. Établissez par 
ex. des profils de compétences et contrôlez le 
succès des plans de formation.

6.	 Permettez la transmission de connaissances aux 
générations suivantes de collaborateurs afin que 
votre entreprise ne perde aucun précieux savoir-
faire. Ainsi peuvent voir le jour des modèles 
de parrainage ayant pour slogan «les collabo-
rateurs forment les collaborateurs» ou des listes 
de contrôle à titre d’information pour les succes-
seurs.

7.	 Encouragez la créativité et l’esprit d’innovation 
parmi vos collaborateurs en proposant par ex. 
des «boîtes à suggestion d’idées» ou en appor-
tant rapidement des petites améliorations sur 
place ou même en initiant des concours d’idées 
pour de nouveaux produits.

8.	 Soutenez l’apprentissage à l’intérieur et à partir 
des projets à l’aide de débriefings ou de courtes 
évaluations (des personnes neutres prennent 
note des expériences faites par les membres de 
l’équipe du projet) à travers les discussions et les 
banques de données du projet.

9.	 Intégrez la gestion des connaissances dans vos 
processus d’affaires. Question directrice : «Com-
ment pouvons-nous rendre les connaissances sur 
les processus, transparentes et disponibles?» 

10.	Créez des occasions d’échanges personnels 
de connaissances. Proposez des rencontres ré-
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gulières, des petits déjeuners collectifs, des mar-
chés des connaissances.

11.	Structurez votre documentation, vos banques de 
données et insérez-les sur intranet. Elaborez des 
lignes directrices à votre documentation et dé-
finissez exactement quel collaborateur sera en 

charge de quel contenu. Incitez vos collabora-
teurs à vraiment utiliser les systèmes.

12.	Assurez-vous que l’ambiance de travail est 
conviviale et propice à la collaboration en toute 
confiance afin que les employés soient vraiment 
bien disposés à partager leurs connaissances.
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Annex 1. Evaluation des compétences sur 6 niveaux

6 niveaux d’évaluation des compétences
A1 A2 B1 B2 C1 C2

Je dispose de 
connaissances 
de base

Je dispose de 
connaissances 
de base et 
de quelques 
expériences

Je dispose de 
connaissances 
subtiles et 
d’un savoir 
issu de mes 
expériences

Je dispose de 
connaissances 
subtiles et 
d’un savoir 
riche et varié 
issu de mes 
expériences

Je dispose d’un 
bon nombre de 
connaissances 
spécifiques et 
approfondies et 
d’expériences 
issues de divers 
contextes 

Je dispose 
d’un savoir 
spécifique 
riche, 
approfondi 
et propre à 
mon expertise, 
ainsi que 
d’expériences 
issues de 
contextes 
variés. Je peux 
traiter ce savoir 
et le mettre 
à disposition 
d’autres 
personnes, 
dans le cadre 
de formations, 
coachings/ 
conseils

Je suis capable 
d’exécuter des 
tâches simples 
et concrètes, de 
résoudre des 
problématiques, 
dans un 
contexte 
d’apprentissage 
ou de travail 
familier

Je suis capable 
d’exécuter 
de manière 
autonome 
des tâches 
concrètes 
complexes et 
de résoudre les 
problématiques 
dans une 
situation 
familière 
d’apprentissage 
ou de travail

Je peux, 
d’une manière 
autonome, 
maîtriser des 
situations 
normales du 
quotidien, de 
complexité 
moyenne, 
touchant à 
mon champ de 
travail 

Je peux, 
dans mon 
propre champ 
d’activité, 
maîtriser des 
situations 
nouvelles 
et exécuter 
des tâches 
complexes, 
nouvelles, 
d’une manière 
autonome, 
flexible et sans 
préparation.

Je peux dans 
des situations 
complexes et 
délicates, dans 
un contexte 
nouveau et 
inhabituel pour 
moi, traiter 
les tâches et 
résoudre les 
problèmes 

Je peux dans 
des situations 
délicates et 
complexes, 
dans un 
contexte 
nouveau et 
inhabituel pour 
moi, même 
en cas de 
surcharge de 
travail et de 
stress, exécuter 
les tâches et 
résoudre les 
problèmes 
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avec des 
directives ou 
un soutien.

avec une bonne 
préparation.

et je peux 
aussi exécuter 
et résoudre 
des tâches 
sans grande 
préparation. 
Je peux faire 
un choix dans 
un répertoire 
de possibilités 
d’actions 
relatives aux 
procédures 
menant à 
l’atteinte des 
objectifs. 

Je peux faire 
un choix dans 
un répertoire 
de possibilités 
d’actions 
relatives aux 
procédures 
menant à 
l’atteinte des 
objectifs. Je 
peux aussi les 
modifier et les 
adapter aux 
exigences du 
moment. 

d’une manière 
autonome et 
efficace. 
Je peux redéfinir 
des tâches et 
des situations, 
développer 
des solutions 
propres, 
nouvelles et, au 
besoin, imposer 
la manière 
d’atteindre les 
objectifs.

d’une manière 
autonome et 
efficace.
Je peux dans 
le cadre 
d’une tâche 
de direction 
ou dans un 
projet, formuler 
des objectifs, 
et définir des 
mesures/tâches 
pour l’atteinte 
des objectifs. 
Je peux 
développer 
des solutions 
innovantes 
propres et 
établir des 
connexions 
entre différents 
domaines 
d’activité et 
acteurs.

La méthode et 
les objectifs sont 
imposés 

La méthode et 
les objectifs sont 
imposés 

Le objectifs sont 
imposés. La 
méthode est en 
grande partie 
libre.

Le objectifs sont 
imposés. La 
méthode est en 
grande partie 
libre. 

La méthode 
et la structure 
de l’ atteinte 
des objectifs 
peuvent 
être choisis 
librement.

La méthode et 
les objectifs sont 
libres.
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